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Introduction 

CONTEXTE 

Le Forum mondial sur la justice pour les enfants et la privation de liberté, qui s'est tenu à 

Nouakchott, en Mauritanie, les 8 et 9 novembre 2022, a été l'occasion de faire le point sur 

le travail accompli en matière de justice pour les enfants et de privation de liberté, tout en 

mobilisant les principales parties prenantes pour qu'elles agissent face à des défis sans 

précédent. L'étude mondiale des Nations unies sur les enfants privés de liberté (GSCDL) a 

identifié, pour chaque forme de privation de liberté, des bonnes pratiques de prévention et 

des solutions non privatives de liberté, ainsi que des changements structurels et 

systémiques qui préviennent la privation de liberté et facilitent la mise en œuvre 

d'alternatives. Pour l'avenir, il est important de continuer à s'appuyer sur la richesse des 

informations et des données collectées, ainsi que sur les recommandations formulées, et 

de les utiliser afin d'accélérer le processus visant à mettre un terme à la privation de liberté 

des enfants. 

OBJECTIF DE LA FEUILLE DE ROUTE 

Comme principal résultat du Forum mondial sur la justice pour les enfants et la privation de 

liberté, il a été convenu d'adopter une feuille de route pour l'action afin de fournir et de 

documenter un cadre pour les activités de suivi menées par diverses parties prenantes sur 

l'étude mondiale et, plus largement, sur la privation de liberté. 

Le plan d'action est prévu pour 2023-2024, soit jusqu'au cinquième anniversaire de l'étude 

mondiale des Nations unies sur les enfants privés de liberté, qui sera l'occasion d'évaluer 

les progrès accomplis et de définir les prochaines étapes. 

Chaque chapitre de la feuille de route commence par un rappel de la boîte à outils du 

chapitre en question ou, en l'absence de boîte à outils, des recommandations de l’étude 

mondiale (GSCDL) pour ce chapitre, afin d'encadrer les actions de la feuille de route. 

L'objectif de la feuille de route n'est pas d’aborder toutes les recommandations de l'étude 

de manière exhaustive, mais plutôt de maintenir le cap et de donner un élan à leur mise en 

œuvre.  

https://defenceforchildren.org/?s=lobal+Forum+on+Justice+for+Children+and+Deprivation+of+Liberty+Nouakchott+Mauritania
https://childrendeprivedofliberty.info/wp-content/uploads/2020/09/Full-Global-Study_Revised-Version.pdf
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La feuille de route pour l'action décrit les efforts de collaboration d'une variété de parties 

prenantes intégrant une approche intersectorielle et multipartite qui est essentielle pour 

mettre fin à la privation de liberté. 

Elle sera mise à jour tous les mois. Si votre organisation souhaite ajouter des 

actions/partenariats ou contribuer d'une autre manière à la mise en œuvre de l'étude 

mondiale, veuillez écrire à : globalstudy@defenceforchildren.org 

PRINCIPES TRANSVERSAUX À INTÉGRER DANS TOUS LES CHAPITRES ET ACTIONS DE 

LA FEUILLE DE ROUTE : NON-DISCRIMINATION, ACCÈS À LA JUSTICE ET DROIT À DES 

VOIES DE RECOURS ET À DES RÉPARATIONS, DIMENSION DE GENRE, PARTICIPATION 

DES ENFANTS ET PROTECTION DE L'ENFANCE. 

Pour toutes les actions présentées ci-dessous, cinq principes transversaux devraient être 

intégrés. 

1. Dans le chapitre 5 de l'étude globale, les enfants ont décrit leur expérience de la 

discrimination et de la stigmatisation comme étant liée à différents facteurs, notamment 

l'appartenance ethnique, le statut économique, le handicap, le genre ou l'orientation 

sexuelle. Le chapitre 9.4.2c de l'étude mondiale fait état de la criminalisation des 

minorités raciales et ethniques et de leur surreprésentation dans les situations de 

privation de liberté. En conceptualisant et en mettant en œuvre les actions de la feuille 

de route, nous nous engageons à contribuer à la lutte contre la discrimination dans 

tous les chapitres de l'étude mondiale, en particulier sur la base de la race, de 

l'ethnicité, de la religion, de l'opinion politique, du genre, de l'identité de genre, de 

l'orientation sexuelle et du handicap.  

2. L'accès à la justice1 et le droit à des voies de recours et à des réparations : Toutes 

les actions doivent être fondées sur une approche des droits de l'enfant2 et pour tous 

 

1L'accès à la justice dans le contexte de tous les chapitres de la GSCDL comprend les éléments suivants : le respect de 
l'État de droit, l'incorporation de la CNUDE dans le droit national, le statut juridique des enfants, la protection contre la 
discrimination, l'accès à des mécanismes de plainte indépendants et efficaces, l'accès à l'information, l'assistance juridique 
et l'aide juridique gratuite, des systèmes judiciaires adaptés aux besoins des enfants, y compris une formation 
interdisciplinaire obligatoire pour tous les professionnels qui interagissent avec les enfants, des approches 
multidisciplinaires dans l'évaluation de la situation de l'enfant, le respect des droits suivants : droit d'être entendu, dignité 
(traité avec soin, sensibilité, équité et respect), droit de révision et de faire appel, mesures non privatives de liberté, 
alternatives à la privation de liberté, communication avec les parents pendant la détention, interdiction de la torture, 
traitement avec dignité et humanité, programmes de réinsertion pour prévenir la récidive. 

2 Para 59 OG No 13 du Comité des droits de l'enfant des Nations unies :  

mailto:globalstudy@defenceforchildren.org
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les domaines couverts par l'étude mondiale ; les actions qui améliorent l'accès 

des enfants à la justice et contribuent à la réalisation du droit à des recours et à 

des réparations sont particulièrement importantes. Nous incluons dans ce principe les 

activités de suivi qui s'appliquent à tous les chapitres (suivi des conditions de détention, 

suivi de l'accès à la justice et implication des autorités de suivi appropriées [par exemple 

les INDH]). 

3. Comme le décrit le chapitre 8 de l'Étude mondiale, la dimension de genre doit être 

reconnue et prise en compte (par ex. la discrimination à l'égard des garçons et leur 

surreprésentation dans toutes les situations de privation de liberté, l'absence de prise 

en compte des besoins des filles dans un système conçu principalement pour les 

hommes, l'absence de prise en compte des droits des enfants perçus ou identifiés 

comme LGBT+, la discrimination à l'égard des filles entraînant la détention de filles pour 

: les infractions liées au statut, les infractions liées à la traite des filles migrantes, la 

grossesse, l'avortement, les problèmes de comportement dus à la maltraitance à la 

maison, les violations des lois sur le vagabondage et la sécurité publique, l'absence de 

pièces d'identité, les rassemblements illégaux à des fins de renseignement, l'exploitation 

sexuelle pendant les conflits armés, l'identité de genre, l'orientation sexuelle [LGBT+], le 

handicap). 

4. La mise en œuvre des recommandations de l'étude offre la possibilité, au minimum, 

d'améliorer le respect des droits de participation des enfants (comme indiqué dans 

les différents chapitres de l'étude : veiller à ce que tous les enfants se voient garantir le 

droit d'être entendus dans toutes les décisions les concernant et à ce que leurs opinions 

soient dûment prises en compte en fonction de leur âge et de leur maturité). Il convient 

également de tout mettre en œuvre pour travailler avec les enfants en tant qu'agents 

du changement et leur donner les moyens de faire valoir leurs droits. 

5. La protection des enfants signifie que les organisations prennent toutes les mesures 

nécessaires pour que les enfants avec lesquels elles sont en contact direct ou indirect 

soient protégés contre toutes les formes de violence et que des mesures soient mises 

en place pour réagir en cas d'incident. Les normes internationales de protection de 

 

Une approche fondée sur les droits de l'enfant est une approche qui favorise la réalisation des droits de tous les enfants, 
tels qu'ils sont énoncés dans la Convention, en développant la capacité des détenteurs de devoirs à s'acquitter de leurs 
obligations de respecter, de protéger et de mettre en œuvre les droits (article 4) et la capacité des détenteurs de droits à 
faire valoir leurs droits, guidés à tout moment par les droits à la non-discrimination (article 2), à la prise en compte de l'intérêt 
supérieur de l'enfant (article 3, paragraphe 1), à la vie, à la survie et au développement (article 6), et au respect des opinions 
de l'enfant (article 12). 

https://www.keepingchildrensafe.global/accountability/#:~:text=The%20International%20Child%20Safeguarding%20Standards,all%20forms%20of%20abuse%2C%20neglect%2C
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l'enfance "Keeping Children Safe", axées sur la politique, le personnel, les procédures 

et la responsabilité, constituent un bon cadre. 

  

https://www.keepingchildrensafe.global/accountability/#:~:text=The%20International%20Child%20Safeguarding%20Standards,all%20forms%20of%20abuse%2C%20neglect%2C
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RÉDACTION DE LIGNES DIRECTRICES POUR LES CONTRIBUTIONS DANS LA FEUILLE 

DE ROUTE 

1. Identifier les bonnes pratiques et les actions communes pour la mise en œuvre des 

recommandations de l'étude mondiale. 

2. Identifier les événements, les initiatives et les activités à venir où les différentes 

parties prenantes (gouvernements, ONG, agences des Nations unies, universités, 

organisations dirigées par des enfants, praticiens, institutions indépendantes de 

défense des droits de l'enfant, institutions nationales de défense des droits de 

l'homme...) peuvent agir main dans la main et réaliser des progrès. 

3. Collecte de données et suivi des enfants privés de liberté : il est essentiel que des 

données instantanées soient régulièrement collectées pour comprendre l'évolution 

du phénomène de la privation de liberté des enfants et déterminer les domaines qui 

requièrent une plus grande attention. 

4. Comme indiqué ci-dessus, l'intégration des opinions des enfants - dans tous les 

chapitres et toutes les actions de la feuille de route, il est essentiel de faire entendre 

diverses voix d'enfants, y compris celles de ceux qui ont vécu différents types de 

privation de liberté, et il est préférable que ces voix soient intégrées dans toutes les 

actions (et non pas dans des actions isolées de "participation des enfants"). 
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LES ENFANTS PRIVÉS DE LIBERTÉ DANS 

L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE (Chapitre 9 GS) 

DOMAINES D'ACTION ET OBJECTIFS 

Extrait de la boîte à outils de l'administration de la justice. 

Domaine d'action 1 : Réviser la législation, les procédures et les structures 

existantes 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé pour les États de 

1. Garantir des cadres complets en matière de droits de l'homme, en ratifiant la CNUDE/les 

protocoles facultatifs, l'OPCAT et la CDPH. 

2. Réviser la législation existante pour la rendre conforme aux normes qui garantissent les 

principes de dernier recours et les délais les plus courts. 

3. Mettre en place des systèmes de justice pour les enfants, comprenant des policiers, des 

procureurs, des juges, des travailleurs sociaux et des travailleurs de la santé 

spécialement formés, et établir des structures d'interface pour l'échange et la 

coopération entre la police, le secteur de la justice et les services de protection de 

l'enfance. 

4. Appliquer aux jeunes adultes les principes de la justice pour enfants pendant une 

période de transition. 

5. Fixer l'âge de la responsabilité pénale à 14 ans au minimum. 

6. Fixer l'âge minimum de la privation de liberté à 16 ans (ou plus). 

7. Limiter la garde à vue des enfants à 24 heures. 

8. Limiter la détention provisoire des enfants à 30 jours/6 mois jusqu'au jugement. 

9. Interdire la peine capitale et les peines de prison à vie pour les enfants ; réduire 

radicalement les peines de prison maximales. 

10. Dépénaliser les comportements typiques des enfants, les délits de révision/abolition, les 

délits mineurs et les délits d'"immoralité" en ce qui concerne les enfants. 

11. Veiller à ce que les garanties juridiques/procédurales (spécifiques aux enfants et 

générales) soient disponibles et accessibles aux enfants. 

12. Sensibiliser les enfants, les parents et les communautés aux mécanismes de la justice 

pour enfants et aux raisons et exigences des mesures non privatives de liberté. 

13. Mettre en place des points focaux nationaux pour la collecte de données sur les enfants 

privés de liberté, y compris dans l'administration de la justice. 

https://omnibook.com/view/5c527ceb-ab16-410c-b863-a97fb9949fcb/page/1
https://omnibook.com/view/5c527ceb-ab16-410c-b863-a97fb9949fcb/page/1
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Domaine d'action 2 : prévoir des mesures non privatives de liberté pour les 

enfants 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé pour les États d’ 

1. Élaborer une stratégie nationale et un plan d'action pour remplacer la détention des 

enfants par des mesures non privatives de liberté. 

2. Mettre en œuvre des programmes de déjudiciarisation accessibles et de qualité afin 

d'éviter que les enfants n'entrent en contact avec le système de justice pénale. 

3. Mettre en œuvre des solutions non privatives de liberté, à la fois dans le cadre des 

procédures préalables au procès et après la condamnation, par exemple par le biais de 

programmes de mise à l'épreuve et de libération anticipée. 

4. Mettre en œuvre une approche de justice réparatrice, y compris des programmes 

d'indemnisation des victimes et des délinquants. 

5. Évaluer le potentiel des mécanismes de justice informels, conformément aux normes 

internationales. 

6. Mettre en œuvre et financer de manière adéquate des programmes de libération 

anticipée et de post-libération. 

Domaine d'action 3 : adopter une approche systémique pour prévenir la 

privation de liberté 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États d’ 

1. Adopter une approche systémique de la prévention de la détention d'enfants, basée sur 

l'évaluation du statu quo, l'évaluation de l'impact des services existants et l'élaboration 

de stratégies holistiques pour les réponses. 

2. Mettre en place des mécanismes formels de coopération inter-agences entre les 

familles, les communautés, les écoles, les services sociaux, les services de jeunesse, 

les services de santé, l'administration locale, la police et le secteur de la justice, afin de 

créer des systèmes de protection de l'enfance intégrés et efficaces. 

3. Identifier et traiter les causes profondes des risques qui peuvent conduire les enfants à 

être en conflit avec la loi. 

4. Prévenir la discrimination de groupes d'enfants (par exemple, en raison de leur 

appartenance à des minorités ethniques ou sociales, à des migrants, à la communauté 

LGBT+, à leur genre), par exemple par le biais de politiques spécifiques, de stratégies 

de recrutement du personnel, de formations. 

Domaine d'action 4 : Garantir un traitement adéquat pendant la privation de 

liberté 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de 
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1. Garantir des conditions de détention adéquates, adaptées aux enfants et au genre, et 

de mettre en place des mécanismes de contrôle interne efficaces. 

2. Veiller à ce que les enfants soient séparés des adultes en détention. 

3. Assurer les contacts personnels de l'enfant avec le monde extérieur, y compris avec les 

parents et les personnes de confiance. 

4. Permettre aux enfants d'accéder à une éducation de qualité, y compris à une formation 

professionnelle et à une préparation à la libération. 

5. Permettre aux enfants d'accéder à des services de santé de qualité, y compris des 

services de santé mentale et l'accès à des thérapies. 

6. Prévenir la violence en détention, interdire les châtiments corporels et élaborer des 

politiques de médiation des conflits, de lutte contre les brimades et de protection des 

enfants pour toutes les institutions chargées de la justice des mineurs. 

Domaine d'action 5 : Contrôler la mise en œuvre et garantir l'accès à la 

justice pour les enfants 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de 

1. Mettre en place des mécanismes efficaces de retour d'information et de réclamation 

accessibles aux enfants, y compris l'accès à des informations sur ces mécanismes dans 

une langue qu'ils peuvent comprendre. 

2. Mettre en place des mécanismes de contrôle externe efficaces, notamment des 

mécanismes nationaux de prévention spécialisés dans le contrôle des lieux de détention 

des enfants. 

 

Synergies avec les mécanismes existants 

• Forum politique de haut niveau 2023 (10-19 juillet 2023, New York) 

• Congrès mondial sur la justice avec les enfants 2025 

• SDG16+ Justice Action Coalition - Groupe de travail sur la justice pour les enfants 

• Alliance mondiale des institutions nationales des droits de l'homme  

• Congrès sur la criminalité de l'ONUDC Forum politique de haut niveau Événement 

parallèle 

 

 

https://hlpf.un.org/2023
https://justicewithchildren.org/world-congress/
https://www.justice.sdg16.plus/justice-action-coalition
https://www.justice.sdg16.plus/justiceforchildren
https://ganhri.org/membership/
https://ganhri.org/membership/
https://ganhri.org/membership/
https://www.unodc.org/unodc/en/commissions/SDG/2022_hlpf_side_event.html
https://www.unodc.org/unodc/en/commissions/SDG/2022_hlpf_side_event.html
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ENFANTS VIVANT EN PRISON AVEC LEURS AIDANTS 

PRINCIPAUX (Chapitre 10 GS) 

DOMAINES D'ACTION ET OBJECTIFS 

Recommandations extraites de l'étude mondiale en l'absence de boîte à outils. 

1. Dans toutes les questions liées aux procédures pénales impliquant des personnes qui 

s'occupent seules ou à titre principal d'enfants, il est essentiel de garantir la 

reconnaissance des enfants concernés en tant que détenteurs de droits. 

2. Les États devraient mettre en place un système permettant de déterminer si une 

personne en conflit avec la loi a des responsabilités en matière de garde d'enfants. 

3. L'intérêt supérieur de l'enfant doit être pris en compte dans les décisions relatives à 

la détention ou à l'emprisonnement éventuel des personnes qui s'occupent de lui avant 

et après le procès. 

4. Le principe fondamental de non-discrimination doit être respecté dans tous les aspects 

de la prise de décision liée au traitement des enfants dont le parent est incarcéré. 

5. Les gouvernements sont encouragés à adopter une approche sensible au genre et à 

l'enfant dans toutes les politiques relatives à la détention des personnes qui s'occupent 

principalement des enfants. 

6. Les gouvernements sont encouragés à reconnaître à la fois l'impact négatif de la 

séparation familiale due à l'incarcération d'un parent et l'impact négatif de la privation de 

liberté avec un parent. Toutes les mesures possibles devraient être prises pour réduire 

le nombre d'enfants privés de liberté avec un parent dans le système de justice pénale 

sans augmenter la séparation des enfants d'un parent en raison de l'incarcération de ce 

dernier. Une présomption contre une mesure ou une peine privative de liberté pour 

les aidants principaux devrait s'appliquer. 

7. Les États intègrent l'évaluation de l'intérêt supérieur de l'enfant dans les processus 

décisionnels à tous les stades où la détention d'un parent dans le système de 

justice pénale pourrait entraîner la privation de liberté d'un enfant. Cela inclut les 

décisions de détention provisoire, les décisions de condamnation et les décisions 

concernant la question de savoir si et pendant combien de temps un enfant doit vivre 

avec la personne qui s'occupe de lui en prison. Cela peut nécessiter des évaluations 

différentes à chaque étape de la prise de décision en raison de l'évolution du 

développement de l'enfant et d'autres circonstances changeantes. 

8. Les États devraient mettre en place des lois et des politiques prévoyant des solutions 

non privatives de liberté pour les parents d'enfants à charge. Conformément à l'intérêt 

supérieur de l'enfant, les autorités judiciaires sont encouragées à appliquer strictement 

les critères de nécessité, de proportionnalité et de caractère raisonnable lorsqu'elles 
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envisagent d'ordonner la détention provisoire de personnes responsables d'enfants et 

d'adolescents, compte tenu notamment de son impact sur ces personnes à charge. 

9. Les États devraient examiner de manière approfondie le coût social du recours à des 

peines privatives de liberté pour sanctionner des infractions non violentes commises par 

des prestataires de soins primaires, en tenant compte des conséquences graves de 

leur emprisonnement sur la relation avec leurs enfants. 

10. Les rapports pré-sentenciels, y compris les déterminations de l'intérêt supérieur de 

l'enfant, devraient être une considération primordiale dans les décisions de 

condamnation. Les observations relatives à la condamnation devraient préciser les 

informations obtenues sur les enfants concernés (par exemple, les questions de 

santé/de protection sociale, le statut d’handicapé) et la manière dont elles ont été prises 

en compte dans la décision relative à la condamnation. La formation des juges devrait 

être assurée à cet égard. Dans la mesure du possible, une évaluation de l'impact sur 

l'enfant et la famille, adaptée et sensible à l'âge, devrait être utilisée pour les peines 

privatives de liberté et les peines non privatives de liberté. 

11. Lorsqu'il s'agit de condamner les personnes qui s'occupent principalement de 

nourrissons et de jeunes enfants, les solutions non privatives de liberté devraient 

toujours être préférées à l'emprisonnement. Les solutions non privatives de liberté 

permettant aux parents de subvenir aux besoins des personnes à leur charge et de s'en 

occuper devraient être priorisées. Ces mesures doivent également être disponibles 

pour tous les groupes minoritaires et les ressortissants étrangers. 

12. Si l'emprisonnement est inévitable, une évaluation individualisée de l'intérêt supérieur 

de l'enfant doit guider toute décision sur la question de savoir si et quand un enfant doit 

accompagner la personne qui s'occupe de lui en prison ou être séparé de cette 

personne. Les États devraient éviter les limites d'âge strictes. Cela s'applique aux 

enfants nés avant la procédure pénale ainsi qu'aux enfants nés d'une mère incarcérée. 

13. Les considérations essentielles dans l'évaluation de l'intérêt supérieur de chaque enfant 

comprennent le bien-être émotionnel et physique, la possibilité de développer un 

attachement fort et précoce à la mère et l'allaitement. Les facteurs à prendre en compte 

par les décideurs, lorsqu'il s'agit de décider si un enfant doit vivre en prison avec une 

personne qui s'en occupe principalement, comprennent la capacité potentielle de 

s'occuper de l'enfant, la nature de l'infraction, la durée de la peine et le comportement 

de la personne qui s'en occupe en prison, uniquement dans la mesure où ils ont une 

incidence sur le bien-être et l'intérêt supérieur de l'enfant. 

14. Toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour assurer la sécurité, la dignité 

et le développement de tout enfant vivant avec un parent en prison. L'enfant doit être 

scrupuleusement protégé de la violence, des traumatismes et des situations 

préjudiciables. 

15. Si l'emprisonnement est inévitable, des dispositions adéquates doivent être prises pour 

la prise en charge des enfants entrant en prison avec leur parent et des installations 

adaptées à leur âge (telles que des crèches, des jardins d'enfants, des unités mère-

enfant, des foyers pour enfants) et des services doivent être fournis pour sauvegarder 

et promouvoir leurs droits à la survie, à la protection, au développement et à la 
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participation pendant leur séjour en prison. L'absence de discrimination exige la mise 

en place de services et d'aides spécifiques aux personnes handicapées et la prise 

de mesures pour répondre aux besoins des ressortissants étrangers. Ces mesures 

doivent être prises par les autorités responsables en coopération avec les organisations 

concernées, y compris les ONG, le secteur privé et la communauté. 

• En ce qui concerne les conditions physiques, les États devraient leur fournir des 

installations propres, hygiéniques et adaptées aux enfants et couvrir les frais de 

nourriture, de vaccination et de visites régulières de pédiatres et d'autres médecins, 

ainsi que les frais d'habillement et de logement. 

• En ce qui concerne le bien-être émotionnel, les États devraient offrir aux enfants, 

immédiatement après la naissance et par la suite, des possibilités de se lier avec les 

aidants principaux emprisonnés, y compris le contact peau à peau et l'allaitement. 

• En ce qui concerne les parents emprisonnés, les États devraient leur fournir un 

soutien et un réseau social adéquats, en particulier lorsque les parents sont des 

adolescents, afin de les aider à devenir des parents compétents et attentifs, de 

favoriser l'attachement à l'enfant et de permettre à leur relation et, par conséquent, 

au développement de l'enfant de se dérouler aussi normalement que possible. 

• En ce qui concerne les conditions sociales et de développement, les États devraient 

leur fournir des activités de jeu et des jouets adéquats (y compris leurs propres 

jouets), l'accès à l'éducation et la possibilité de quitter la prison et de faire 

l'expérience de la vie ordinaire, d'établir un contact sûr avec le monde extérieur, de 

passer du temps avec les pères et d'autres membres de la famille et de nouer des 

liens avec d'autres bébés et enfants en bas âge. 

• À cet égard, il est essentiel d'assurer à l'enfant un accès direct à la lumière naturelle 

et à des espaces en plein air et, dans la mesure du possible, de faciliter les aspects 

de la normalisation qui permettent aux parents emprisonnés d'exercer leur 

responsabilité parentale, de passer du temps avec leurs enfants et de participer à 

des activités quotidiennes telles que la préparation des repas pour leurs enfants et 

la préparation de l'entrée à l'école maternelle. 

• Les États devraient fournir des environnements inclusifs pour les enfants 

handicapés, l'accès à des services spécifiques aux handicaps, un soutien aux 

détenues handicapées qui sont mères, et des aménagements raisonnables 

connexes. 

16. Au moment où l'enfant entre en prison avec un parent, un système de gestion de cas 

devrait être mis en place. Un travailleur social ou une autorité indépendante (telle 

qu'un curateur/tuteur légal) devrait être désigné pour procéder à une évaluation 

individuelle régulière de la situation et du bien-être de l'enfant. 

17. Une formation régulière et complète sur les pratiques, procédures et politiques 

relatives aux enfants doit être dispensée à tous les professionnels travaillant avec et 

pour les enfants et leurs parents emprisonnés, y compris la police, les soignants, les 

agents résidentiels et les agents pénitentiaires. Cette formation devrait comprendre des 
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programmes systématiques de soutien psychologique et affectif aux enfants et à leurs 

parents emprisonnés. 

18. La séparation d'un nourrisson ou d'un jeune enfant de la personne qui s'occupe de lui 

en prison risque d'être une expérience traumatisante pour les deux et, si cela doit se 

produire, la préparation doit idéalement commencer dès le début de la peine. 

• Des "évaluations individuelles" régulières devraient être exigées par la loi et la 

pratique avant qu'une décision ne soit prise de séparer un enfant de la personne qui 

s'en occupe principalement, et elles devraient être fondées sur l'intérêt supérieur de 

l'enfant. Il conviendrait d'élaborer des orientations sur la manière de procéder à ces 

évaluations sans porter atteinte au lien parent-enfant. La séparation ne doit pas être 

fondée sur l'existence d'un handicap. 

• La planification avancée doit permettre d'identifier des personnes de remplacement 

appropriées et de donner à l'enfant la possibilité de passer du temps avec elles, étant 

donné qu'il convient d'éviter l'institutionnalisation de ces enfants. 

• Il convient de soutenir et de responsabiliser les personnes qui s'occupent des 

enfants, y compris les pères, afin de les aider à s'occuper de l'enfant. 

• Les enfants et les personnes qui s'occupent d'eux en prison devraient bénéficier d'un 

soutien psychologique, émotionnel et pratique avant, pendant et après la séparation. 

• Après la séparation, les bébés et les enfants devraient être autorisés à rendre visite 

à leurs parents emprisonnés au moins une fois par semaine. La proximité des 

parents emprisonnés devrait être facilitée pour permettre un contact continu. 

19. Le soutien et la réadaptation des aidants principaux à l'intérieur de la prison sont 

essentiels et devraient être organisés et mis en œuvre conformément à des politiques 

spécifiques créées à cette fin. Ces politiques devraient inclure des mécanismes 

permettant de protéger l'enfant de la stigmatisation liée à sa situation. La coopération 

et la coordination entre les services gouvernementaux et les acteurs de la société 

civile devraient être renforcées dans le but de réintégrer les enfants dans la société 

après leur sortie des centres de détention. 

20. Lorsque l'enfant quitte le lieu de détention, les personnes qui en ont la charge 

principale devraient idéalement être libérées en même temps que l'enfant. 

21. Si l'enfant d'un ressortissant étranger quitte la prison, le parent détenu ou emprisonné 

devrait être libéré en même temps ou être autorisé à purger sa peine dans son propre 

pays s'il le souhaite et si c'est dans l'intérêt supérieur de l'enfant. 

22. Les organismes publics et les organisations de la société civile devraient disposer de 

ressources suffisantes pour soutenir les enfants dont les parents sont emprisonnés et 

leurs familles et leur permettre de faire face efficacement à leur situation et à leurs 

besoins, notamment en leur offrant un soutien logistique et financier. 

23. Les États devraient veiller à la collecte de données désagrégées afin de permettre 

une recherche et une analyse fondées sur des données probantes de la situation des 

enfants vivant en prison avec les personnes qui s'occupent d'eux. 
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Synergies avec les mécanismes existants 

• Forum politique de haut niveau 2023 (10-19 juillet 2023, New York) 

• Congrès mondial sur la justice avec les enfants 2025 

• SDG16+ Justice Action Coalition - Groupe de travail sur la justice pour les enfants 

• Alliance mondiale des institutions nationales des droits de l'homme  

• Recommandation du Conseil de l'Europe concernant les enfants dont les parents sont 

emprisonnés 

• Boîte à outils COPE sur la détermination de la peine 

• Prison Reform Trust Child Impact Assessment (évaluation de l'impact sur les enfants) 

• Initiatives de formation du réseau latino-américain et caribéen Plataforma NNAPES et 

de la Coalition canadienne pour les enfants dont les parents sont emprisonnés 

• Suivi de la mise en œuvre de la recommandation de la Commission européenne sur 

les droits procéduraux des suspects et des personnes accusées faisant l'objet d'une 

détention provisoire et sur les conditions matérielles de détention.  

Voir les articles 65 et 66 relatifs au chapitre 10. 

• GANHRI 

https://hlpf.un.org/2023
https://justicewithchildren.org/world-congress/
https://www.justice.sdg16.plus/justice-action-coalition
https://www.justice.sdg16.plus/justiceforchildren
https://ganhri.org/membership/
https://ganhri.org/membership/
https://ganhri.org/membership/
https://edoc.coe.int/en/children-s-rights/7802-recommendation-cmrec20185-of-the-committee-of-ministers-to-member-states-concerning-children-with-imprisoned-parents.html
https://edoc.coe.int/en/children-s-rights/7802-recommendation-cmrec20185-of-the-committee-of-ministers-to-member-states-concerning-children-with-imprisoned-parents.html
https://childrenofprisoners.eu/wp-content/uploads/2020/06/sentencing-toolkit_2019.pdf
https://prisonreformtrust.org.uk/publication/child-impact-assessment/
http://www.nnapes.org/noticias
https://www.childrenofincarceratedparents.ca/
https://commission.europa.eu/document/b59ddb88-b9c3-420c-98d5-622807f8729b_en
https://commission.europa.eu/document/b59ddb88-b9c3-420c-98d5-622807f8729b_en
https://commission.europa.eu/document/b59ddb88-b9c3-420c-98d5-622807f8729b_en
https://ganhri.org/membership/
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ENFANTS PRIVÉS DE LIBERTÉ POUR DES RAISONS 

LIÉES À LA MIGRATION (Chapitre 11 GS) 

DOMAINES D'ACTION ET OBJECTIFS 

Extrait de la boîte à outils de l'étude mondiale sur les migrations. 

Domaine d'action 1 : interdiction de la détention liée à la migration dans la loi 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de 

1. Cesser de criminaliser l'entrée et le séjour irréguliers et interdire explicitement et abolir 

la détention d'enfants dans le cadre de la migration dans le droit national. 

2. Traiter les personnes qui prétendent être des enfants comme tels et ne pas les placer 

en détention pendant l'évaluation de leur âge. 

3. Ne pas séparer les enfants de leur famille, sauf conformément à la législation et aux 

procédures applicables, lorsque cela est dans leur intérêt supérieur. 

4. Étendre l'interdiction légale de toute forme de détention d'enfants par les services 

d'immigration aux enfants non accompagnés et séparés ainsi qu'aux enfants avec leur 

famille. 

5. Identifier les enfants actuellement privés de liberté pour des raisons liées à la migration 

et les libérer immédiatement, ainsi que les membres de leur famille. 

6. Garantir l'accès à des solutions communautaires non privatives de liberté, y compris un 

soutien et un hébergement appropriés, si cela est nécessaire pour assurer une prise en 

charge et une protection adéquates des enfants. 

Domaine d'action 2 : mise en œuvre, développement et extension de 

solutions non privatives de liberté fondées sur une prise en charge adéquate 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de 

1. Mettre à disposition des ressources suffisantes pour promouvoir le développement, la 

mise en œuvre et l'amélioration des mesures non privatives de liberté. Il s'agit 

notamment de détourner des ressources de la détention des immigrés vers des solutions 

non privatives de liberté mises en œuvre par des acteurs compétents en matière de 

protection de l'enfance. 

2. Élaborer et mettre en œuvre des lignes directrices sur les structures ouvertes (activités, 

intégration, services, culture, médiateurs, normes sur les règles non disciplinaires en 

tant que règles directrices, etc.) 

3. Élaborer des solutions non privatives de liberté crédibles et efficaces, assorties d'une 

prise en charge et d'un hébergement alternatifs pour les enfants non accompagnés et 

https://omnibook.com/view/7e179d12-c181-427f-9e93-4603a2b828d8/page/31
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séparés, conformément aux lignes directrices pour la prise en charge alternative des 

enfants approuvées par les Nations unies. 

4. Ne pas séparer les enfants de leur famille, sauf conformément à la législation et aux 

procédures applicables et lorsque cela est nécessaire dans l'intérêt supérieur de l'enfant. 

5. Veiller à ce que les enfants ayant des membres de leur famille soient autorisés à rester 

avec leur famille dans le cadre de solutions non privatives de liberté. 

6. Évaluer au cas par cas les besoins individuels de chaque enfant en matière de protection 

et de soins appropriés, y compris les solutions non privatives de liberté et basées sur la 

communauté qui conviennent le mieux à chaque enfant. 

7. Aider chaque enfant à satisfaire ses besoins et à jouir de ses droits sur la base de 

l'égalité avec les enfants ressortissants du pays d'accueil. 

8. Garantir l'accès à l'information, à l'assistance juridique, à la santé, au logement, à 

l'éducation et aux loisirs, ainsi qu'à d'autres services, tels que le soutien psychologique. 

9. Garantir l'accès à une gestion de cas appropriée et à des contrôles réguliers par des 

travailleurs sociaux et des services d'aide sociale. 

Domaine d'action 3 : Protections procédurales et mécanismes de suivi 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de 

1. Garantir l'accès à la justice et à des voies de recours efficaces, ce qui inclut la possibilité 

de contester la détention. 

2. Garantir l'accès aux informations sur le processus d'une manière adaptée à l'enfant et 

dans une langue qu'il comprend. 

3. Garantir un accès régulier (et définir un accès régulier) aux représentants légaux/à 

l'assistance juridique, à un travailleur social et à un traducteur si nécessaire. 

4. Établir et garantir un accès régulier aux organes de contrôle nationaux et internationaux, 

ainsi qu'aux organisations de la société civile, aux établissements pénitentiaires et non 

pénitentiaires susceptibles de restreindre la liberté de mouvement des enfants migrants. 

5. Établir et garantir un accès régulier aux organes de contrôle nationaux et internationaux, 

ainsi qu'aux organisations de la société civile, aux établissements pénitentiaires et non 

pénitentiaires susceptibles de restreindre la liberté de mouvement des enfants migrants. 

6. Rapports réguliers sur les conditions dans les installations par l'exploitant de l'installation 

ou par un organisme indépendant. 

7. Produire des indicateurs et des outils fondés sur les droits pour mesurer les progrès de 

la protection et de la réalisation des droits de l'enfant dans le contexte de la détention 

des immigrants et dans la mise en œuvre de solutions non privatives de liberté. 

8. Proposer des formations spécialisées aux opérateurs, aux agents de terrain et à tous 

les acteurs travaillant avec des enfants. 

https://bettercarenetwork.org/library/social-welfare-systems/standards-of-care/guidelines-for-the-alternative-care-of-children-english
https://bettercarenetwork.org/library/social-welfare-systems/standards-of-care/guidelines-for-the-alternative-care-of-children-english
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Domaine d'action 4 : Identification rapide et évaluation adéquate de l'âge 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de 

1. Considérer les documents disponibles comme authentiques, sauf preuve du contraire, 

et tenez compte des déclarations des enfants et de leurs parents ou proches. 

2. N'utiliser les procédures d'évaluation de l'âge que lorsqu'il y a des raisons de douter 

sérieusement de l'âge d'une personne. 

3. Concevoir et mettre en œuvre des processus de filtrage adaptés aux enfants afin de 

garantir l'identification rapide des enfants qui entrent en contact avec les autorités 

chargées des migrations. Ces contrôles doivent être effectués par des experts 

indépendants, de manière rapide, adaptée à l'enfant, sexospécifique et culturelle, et 

dans le respect de la dignité de l'enfant. 

4. Procéder à une évaluation complète du développement physique et psychologique de 

l'enfant, menée par des pédiatres spécialisés ou d'autres professionnels compétents 

pour combiner les différents aspects du développement. 

5. Effectuer les évaluations dans une langue que l'enfant comprend. 

6. Veiller à ce que les évaluations comprennent des entretiens avec les enfants et, le cas 

échéant, à ce qu'ils soient accompagnés par des adultes. 

7. Ne pas retenir les personnes prétendant être des enfants pendant la durée de 

l'évaluation. 

8. Accorder le bénéfice du doute et appliquer toute marge d'erreur en faveur de l'individu 

concerné. 

Domaine d'action 5 : Politiques de retour sûres 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de 

1. Ne renvoyer les enfants qu'après avoir déterminé que ce retour est dans l'intérêt 

supérieur de l'enfant. 

2. Veiller à ce que toute décision de renvoyer un enfant dans son pays d'origine ou de le 

transférer vers un pays tiers soit fondée sur des considérations probantes, au cas par 

cas. 

3. Veiller à ce que la décision de retour soit prise dans le cadre d'une procédure assortie 

de garanties appropriées, notamment sur la base d’une évaluation individuelle solide, le 

droit d'être entendu et l'accès à une assistance juridique. 

4. Veiller à ce que la procédure de décision de retour garantisse, entre autres, que l'enfant, 

à son arrivée, sera en sécurité et bénéficiera de soins appropriés et de la jouissance de 

ses droits. 

5. Assurer une protection et des soins appropriés tout au long de la procédure de retour 

lorsque le transfert est fondé sur l'intérêt supérieur de l'enfant. 

6. Les enfants ne doivent jamais être détenus dans le but d'être expulsés. 



Chapitre 11 GS : Enfants privés de liberté en raison de la migration 

________________________________________________________________________ 
 

21 |  P a g e  

7. Veiller à ce que le retour soit effectué par une autorité chargée de la protection de 

l'enfance ou du bien-être des enfants. 

8. Ne pas renvoyer ou transférer des enfants dans un pays où il y a des raisons de croire 

que l'enfant risque d'être victime de persécutions, de tortures, de traite, de violations 

flagrantes des droits de l'homme ou d'autres préjudices irréparables, que ce soit de la 

part d'un État ou d'acteurs non étatiques. 

Domaine d'action 6 : Collecte de données 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de 

1. Collecter et mettre à la disposition du public des données anonymes, désagrégées dans 

la mesure du possible et sur une base annuelle. 

2. Élaborer des indicateurs et des outils fondés sur les droits pour mesurer les progrès 

accomplis en matière de protection et de réalisation des droits des enfants migrants. 

3. Désagréger les données dans toute la mesure du possible, notamment : l'âge, le genre 

(dans l'idéal, en plus des mentions "femme" et "homme", les numéros des personnes 

dont l'identité sexuelle ne correspond pas au sexe assigné à la naissance ou sur les 

documents d'identité), le statut de personne non accompagnée/accompagnée, la 

nationalité et le statut migratoire, le handicap, la durée du séjour (y compris la durée 

cumulée de la détention pour les personnes libérées et immédiatement remises en 

détention), et le lieu de détention. 

4. Les États doivent s'assurer que les droits à la vie privée et l'anonymat des enfants sont 

protégés. Lorsque le nombre d'enfants est très faible et que les enfants risquent donc 

d'être identifiés, les États peuvent regrouper les petits nombres et utiliser des catégories 

telles que <5 ou <10. 

 

Synergies avec les mécanismes existants 

• Pacte mondial pour les migrations (examens régionaux et élaboration d'indicateurs - 

rapport du SG) 

• Pacte mondial sur les réfugiés 

• Forum politique de haut niveau 

• Conseil des droits de l'homme 

• GANHRI 

 

https://www.iom.int/global-compact-migration
https://www.unhcr.org/the-global-compact-on-refugees.html
https://hlpf.un.org/2023
https://www.ohchr.org/en/hrbodies/hrc/home
https://ganhri.org/membership/
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ENFANTS PRIVÉS DE LEUR LIBERTÉ DANS LES 

INSTITUTIONS (Chapitre 12 GS) 

Extrait de la boîte à outils des institutions. 

DOMAINES D'ACTION ET OBJECTIFS 

Domaine d'action 1 : donner la priorité aux familles et prévenir les 

séparations en fournissant un soutien et des services aux familles et en les 

sensibilisant. 

Dans le cadre de ce domaine d'action, il est recommandé aux États de: 

1. Réviser les lois pour reconnaître que la famille est une unité fondamentale de la société 

et que, pour un enfant, rien ne peut remplacer la nécessité de grandir dans une famille. 

2. Abroger les lois qui autorisent la séparation sur la base de la pauvreté et d'une déficience 

réelle ou perçue, qu'il s'agisse de l'enfant ou de ses parents. 

3. Prévenir la discrimination à l'égard des enfants handicapés, notamment en interdisant 

explicitement la discrimination fondée sur le handicap dans la législation et la pratique, 

reconnaître le refus d'aménagements raisonnables comme une forme de discrimination, 

et mener des campagnes de sensibilisation et d'éducation pour lutter contre les 

stéréotypes, les préjugés et la stigmatisation. 

4. Allouer des ressources budgétaires et humaines pour soutenir les enfants et leurs 

familles, en particulier les enfants handicapés, les enfants vivant dans des conditions 

financières difficiles et les familles marginalisées et stigmatisées, afin de s'attaquer aux 

causes profondes de la séparation des familles. 

5. Fournir des informations précoces et complètes, ainsi que des services et un soutien 

spécifiques aux enfants handicapés et à leurs familles, faire en sorte que les services 

généraux soient inclusifs sans discrimination, et fournir un soutien à la parentalité et à la 

garde d'enfants. 

6. Fournir une éducation gratuite, inclusive et de qualité, ainsi que des aménagements 

raisonnables pour l'accès à l'éducation si nécessaire, pour tous les enfants, y compris 

les enfants handicapés, les enfants issus de minorités ethniques, les groupes 

autochtones et les enfants migrants. 

Domaine d'action 2 : Fournir une protection et un soutien alternatifs 

appropriés et de qualité au sein de la communauté, lorsque la famille 

immédiate n'est pas en mesure de s'occuper d'un enfant. 

Mesures recommandées aux États dans ce domaine d'action : 

https://omnibook.com/view/b72aef58-a6c6-4727-92f6-11e87e83ca31
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1. Développer et soutenir les soins alternatifs basés sur la famille, y compris la parenté et 

le placement en famille d'accueil, ainsi que l'adoption ou la "kafala". 

2. Privilégier les placements dans une famille élargie par rapport à d'autres options de prise 

en charge et fournir un soutien et une gamme de services aux accueillants familiaux 

formels et informels. 

3. Veiller à ce que les enfants placés dans une protection de remplacement ne soient pas 

séparés de leurs frères et sœurs, faciliter les contacts avec leurs parents, amis et 

proches et œuvrer à leur réintégration. 

4. Veiller à ce que les opinions et les préférences de l'enfant soient respectées et à ce que 

les adolescents puissent décider de vivre dans des logements subventionnés au sein 

de la communauté. 

5. Soutenir les enfants qui quittent la protection de remplacement et leur transition vers 

l'âge adulte ; offrir des conditions de vie indépendantes et soutenues. 

6. Mettre en place des mécanismes d'autorisation, de surveillance et de responsabilité pour 

toutes les formes de prise en charge alternative formelle ; mettre en place des 

mécanismes de plainte accessibles aux enfants. 

Domaine d'action 3 : mettre fin à l'institutionnalisation et éliminer 

progressivement les soins en institution 

Mesures recommandées aux États dans ce domaine d'action : 

1. Procéder à une évaluation de la situation, notamment en cartographiant toutes les 

institutions, publiques et privées, en recueillant des données et en analysant la situation 

des bénéficiaires et les raisons de l'institutionnalisation, en évaluant les ressources 

existantes (humaines, financières et matérielles), les coûts actuels et futurs, les sources 

de financement. 

2. Adopter une politique globale de désinstitutionalisation et des plans d'action, dans le 

cadre d'un processus participatif et transparent, avec un objectif clair de fermeture des 

institutions. 

3. Assurer une coopération intersectorielle et multi-niveaux entre les agences de l'État, y 

compris les secteurs de l'aide sociale, des soins de santé, de la justice et de l'éducation. 

4. Interdire tout nouveau placement en institution, toute nouvelle expansion des institutions 

et toute rénovation. 

5. Réorienter les fonds de l'État des soins en institution vers le développement de l'aide et 

des services familiaux et communautaires. 

6. Donner la priorité à la réintégration dans les familles des enfants handicapés et de ceux 

qui sont déjà placés en institution. 

7. Former le personnel des institutions et les nouveaux professionnels à la fourniture de 

services familiaux et communautaires. 
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8. Assurer un suivi régulier et indépendant des droits de l'homme pour toutes les formes 

de placement en institution des enfants jusqu'à l'achèvement de la désinstitutionalisation 

; garantir l'accès des enfants aux mécanismes de plainte ; surveiller la mise en œuvre 

de la politique de désinstitutionalisation. 

9. Coopérer avec les donateurs gouvernementaux et non gouvernementaux, nationaux et 

internationaux, pour réorienter les fonds vers le développement de programmes 

soutenant les soins familiaux plutôt que les institutions. 

10. Sensibiliser les professionnels travaillant avec des enfants et le grand public à 

l'inadéquation de la prise en charge institutionnelle et aux avantages de la prise en 

charge familiale. 

 

 

Synergies avec les mécanismes existants 

• Bureau international des droits de l'enfant 

• Initiative en matière de justice 

• Eurochild - mettre fin au placement en institution et réformer la protection de l'enfance 

• GANHRI  

• The Institute for Inspiring Children's Futures, Université de Strathclyde, Royaume-Uni 

"Les droits humains des enfants dans le cadre de la protection de remplacement". Plus 

d'informations ici : https://inspiringchildrensfutures.org/blog/building-on-undgd-

alternative-care 

• Institutions indépendantes de défense des droits de l'enfant (ICRI), Institutions 

nationales des droits de l'homme (INDH) 

 

https://www.ibcr.org/wp-content/uploads/2020/12/Competences_clefs_enfants_prives_de_liberte_EN_web_planches.pdf
https://justice-initiative.eu/
https://www.eurochild.org/initiative/ending-institutional-care-and-reforming-child-protection/
https://inspiringchildrensfutures.org/blog/building-on-undgd-alternative-care
https://inspiringchildrensfutures.org/blog/building-on-undgd-alternative-care
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ENFANTS PRIVÉS DE LIBERTÉ DANS LE CONTEXTE 

D'UN CONFLIT ARMÉ ET POUR DES RAISONS DE 

SÉCURITÉ NATIONALE (Chapitres 13 et 14 GS) 

Extrait de la boîte à outils sur les conflits armés et la sécurité nationale. 

ACTIONS ET OBJECTIFS 

1 La protection des enfants dans le droit relatif aux conflits armés et à la sécurité 

nationale 

1. Conformément à la résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité des Nations unies, les 

États devraient reconnaître que les enfants qui ont été détenus pour association avec 

des groupes armés, y compris ceux désignés comme terroristes ou extrémistes violents, 

sont avant tout des victimes de graves atteintes aux droits de l'homme (et au droit 

international humanitaire dans les situations de conflit armé). Les États devraient en 

priorité faciliter leur réadaptation et leur réinsertion et demander des comptes à ceux qui 

les recrutent et les utilisent. 

2. Conformément aux principes et engagements de Paris concernant les enfants associés 

aux forces armées ou aux groupes armés, les États ne devraient pas détenir, poursuivre 

ou punir des enfants qui ont été associés à des forces armées ou à des groupes armés 

uniquement en raison de leur appartenance à ces forces ou groupes, y compris ceux 

désignés comme terroristes ou extrémistes violents, uniquement en raison de leur 

appartenance à ces forces ou groupes. De même, ils ne devraient pas être détenus à 

des fins préventives, pour des infractions présumées commises par des membres de 

leur famille, pour la collecte de renseignements, à des fins de rançon, d'échange de 

prisonniers ou pour servir de levier dans des négociations, ou encore à des fins 

d'exploitation sexuelle. 

3. En ce qui concerne l'implication d'enfants dans les forces armées, les États devraient 

appliquer un âge minimum de 18 ans non seulement pour le recrutement et l'utilisation 

d'enfants par des groupes armés, mais aussi pour l'engagement volontaire dans les 

forces armées de l'État, conformément à l'article 3 du protocole facultatif. La majorité 

des États parties au protocole facultatif ont déjà déposé une déclaration auprès du 

secrétaire général des Nations unies indiquant qu'ils respectent un âge minimum de 18 

ans pour l'engagement volontaire. 

4. En ce qui concerne l'implication des enfants dans les groupes armés, certains États ont 

adopté des lois ou des directives spéciales visant à protéger les enfants afin d'empêcher 

leur recrutement et de garantir leur libération. Toutefois, à l'instar des protocoles de 

transfert et des procédures opérationnelles normalisées, l'application des lois sur la 

protection de l'enfance n'est pas uniforme. 

https://omnibook.com/view/3a9d2416-d793-471b-abea-69c6129e7850/page/1
https://press.un.org/en/2018/sc13412.doc.htm#:~:text=By%20the%20terms%20of%20resolution%202427%20%282018%29%2C%20the,could%20constitute%20early%20indications%20of%20descent%20into%20conflict.
https://press.un.org/en/2018/sc13412.doc.htm#:~:text=By%20the%20terms%20of%20resolution%202427%20%282018%29%2C%20the,could%20constitute%20early%20indications%20of%20descent%20into%20conflict.
https://www.unicef.org/documents/paris-principles-and-commitments-children-associated-armed-forces-or-armed-groups
https://www.unicef.org/documents/paris-principles-and-commitments-children-associated-armed-forces-or-armed-groups
https://www.unicef.org/documents/paris-principles-and-commitments-children-associated-armed-forces-or-armed-groups
https://www.unicef.org/documents/paris-principles-and-commitments-children-associated-armed-forces-or-armed-groups
https://www.unicef.org/documents/paris-principles-and-commitments-children-associated-armed-forces-or-armed-groups
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5. Les États ne devraient jamais utiliser la gravité de l'infraction, même lorsqu'elle est liée 

à la sécurité nationale, pour justifier l'abaissement de l'âge minimum de la responsabilité 

pénale. 

2 Protection spécifique des enfants soupçonnés d'infractions à la sécurité nationale 

1. Les États devraient explicitement exclure les enfants de la législation nationale relative 

à la lutte contre le terrorisme et à la sécurité, et veiller à ce que les enfants soupçonnés 

d'infractions liées à la sécurité nationale soient traités exclusivement dans le cadre de 

systèmes de justice pour enfants, avec toutes les garanties d'une justice pour enfants, 

y compris l'accès à un avocat, le droit de contester leur emprisonnement, la protection 

de la vie privée et le contact avec leur famille. 

2. Les États devraient veiller à ce que la législation antiterroriste assortie de sanctions 

pénales ne soit jamais utilisée contre des enfants exerçant pacifiquement leurs droits à 

la liberté d'expression, à la liberté de religion ou de conviction, ou à la liberté 

d'association et de réunion. 

3 Protocoles de transfert et procédures opérationnelles normalisées 

1. Conformément à la résolution 2427 du Conseil de sécurité des Nations unies, les États 

devraient adopter et mettre en œuvre des procédures opérationnelles normalisées pour 

la remise immédiate et directe des enfants détenus par l'armée aux organismes de 

protection de l'enfance compétents. 

4 Réhabilitation et réintégration 

1. Les États devraient veiller à ce que les enfants anciennement associés aux forces 

armées et aux groupes armés, y compris ceux désignés comme terroristes ou 

extrémistes violents, bénéficient d'une aide appropriée à la réadaptation et à la 

réinsertion et, lorsque cela est possible et dans l'intérêt supérieur de l'enfant, d'un 

regroupement familial. Cette assistance devrait tenir compte de la situation et des 

besoins spécifiques des filles associées aux forces armées et aux groupes armés 

afin de garantir l'égalité d'accès à l'assistance à la réadaptation et à la réinsertion. 

2. Les États devraient prendre toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce que les 

programmes de réadaptation ne soient ni punitifs ni discriminatoires, qu'ils 

n'équivalent pas à une détention arbitraire et qu'ils ne soient pas utilisés comme 

moyen d'étouffer le droit des enfants à la liberté d'expression ou à l'accès à 

l'information. 

5 Retour des enfants étrangers associés aux groupes armés 

1. Les États ne devraient pas utiliser les pouvoirs de lutte contre le terrorisme pour 

poursuivre des enfants étrangers pour présence illégale ou entrée illégale dans un 

État, en particulier lorsqu'ils ont voyagé dans le pays avec leur famille ou qu'ils sont 

nés dans le pays. 

2. Les États devraient élaborer et appliquer une approche adaptée et individuelle de la 

gestion des cas des enfants associés à des groupes armés non étatiques, y compris 

ceux désignés comme terroristes ou extrémistes violents, en prenant en 

considération les services spécialisés d'assistance sanitaire, les mesures éducatives 
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et professionnelles et le soutien économique et social. La priorité doit être donnée à 

l'intérêt supérieur de l'enfant. 

3. Les États devraient assumer la responsabilité des enfants à l'étranger qui sont leurs 

citoyens et qui peuvent être détenus pour des infractions liées à la sécurité ou pour 

association avec des groupes armés, y compris les enfants nés de leurs 

ressortissants. En fonction de l'intérêt supérieur de l'enfant, ils devraient faciliter le 

retour de ces enfants dans leur pays d'origine à des fins de réadaptation, de 

réintégration et/ou de poursuites judiciaires, selon le cas, dans le plein respect du 

droit international. Cela suppose le respect, en particulier, des règles régissant la 

séparation des familles et du principe de non-refoulement. 

 

Synergies avec les mécanismes existants 

• Forum politique de haut niveau 

• Conseil des droits de l'homme 

• Conseil de sécurité des Nations unies 

• GANHRI 

• Direction exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations unies 

• Stratégie du Conseil de l'Europe pour les droits de l'enfant 2022-27 

 

https://hlpf.un.org/2023
https://www.ohchr.org/en/hrbodies/hrc/home
https://www.un.org/securitycouncil/content/current-members
https://ganhri.org/membership/
https://www.un.org/securitycouncil/ctc/
https://rm.coe.int/council-of-europe-strategy-for-the-rights-of-the-child-2022-2027-child/1680a5ef27
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PARTENAIRES DU PANEL DES ONG 
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PARTENAIRES DE L'ONU 
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AUTRES PARTENAIRES 
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MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF DE HAUT NIVEAU3 

 

• Prof. Jennifer Davidson, directrice exécutive de l'Institut pour l'inspiration de l'avenir 

des enfants, Université de Strathclyde, Royaume-Uni. 

• Jaap Doek, ancien membre et président du comité des Nations unies sur les droits de 

l'enfant (1999-2007) et membre du comité consultatif de DEIDEI. 

• Virginia Gamba, Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations unies pour 

les enfants et les conflits armés. 

• Meskerem Geset Techane, membre du groupe de travail des Nations unies sur la 

question de la discrimination à l'égard des femmes et des filles en droit et en pratique 

et commissaire aux droits des femmes et des enfants à la Commission éthiopienne 

des droits de l'homme (EHRC). 

• Ton Liefaard, vice-doyen de la faculté de droit de Leiden et professeur en droits de 

l'enfant, Université de Leiden, Pays-Bas. 

• Dr. Najat Maalla M'jid, Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations 

unies sur la violence contre les enfants. 

• Mikiko Otani, présidente du Comité des droits de l'enfant des Nations unies. 

• Manfred Nowak, ancien expert indépendant pour l'étude mondiale des Nations unies 

sur les enfants privés de liberté et secrétaire général du Campus mondial des droits de 

l'homme.  

• Ann Skelton, membre du comité des Nations unies sur les droits de l'enfant, 

professeure de droit à l'université de Pretoria et directrice du centre pour les droits de 

l'enfant, Afrique du Sud. 

• Benoit Van Keirsbilck, membre du Comité des droits de l'enfant des Nations unies et 

directeur de Défense des Enfants International – Belgique. 

 

 

 

3  https://childrendeprivedofliberty.info/forum-mondial-sur-la-justice-pour-les-enfants-et-la-privation-
de-liberte/ 

https://childrendeprivedofliberty.info/global-forum-on-justice-for-children-and-deprivation-of-liberty-2/
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Tableaux de la feuille de route par chapitre et par domaine 

Ces tableaux seront mis à jour mensuellement par le panel d'ONG sur les enfants privés de liberté. Les mises à jour seront basées sur les 

rapports d'avancement et les contributions de tous les partenaires et parties prenantes. Le panel d'ONG examinera les progrès accomplis et 

coordonnera le partage des résultats de l'examen avec tous les partenaires concernés. 

ACTIVITÉS GÉNÉRALES - ENFANTS PRIVÉS DE LIBERTÉ 

Dernière mise à jour : 25 mai 2023 
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Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal 

(le cas échéant) 
Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

G, N Conférence 
Global Campus of 

Human Rights 
Global Campus 

of Human Rights 

Le Programme Étude Mondiale du Global 
Campus of Human Rights a continué à soutenir la 

mise en œuvre de l'étude par divers moyens, 
notamment l'élaboration et la mise en œuvre de 

projets, de produits livrables tels que des boîtes à 
outils et des événements mondiaux, des cours 

d'été, etc. 

-L'un des événements clés a été le lancement de 
l'Étude Mondiale à Buenos Aires, qui a eu lieu le 3 
mars 2023. L'événement a permis de discuter des 
opportunités et des défis liés à la mise en œuvre 

de l'étude dans le pays et la région, et des experts 
et fonctionnaires de haut niveau ont été invités à y 

participer. Mary Beloff, membre du comité des 
droits de l'enfant, figurait parmi les intervenants et 
l'équipe de l’EM se réjouit de collaborer avec elle 

et ses collègues. 

 

G 
Projet de 
recherche 

Global Campus of 
Human Rights 

Global Campus 
of Human Rights 

Le projet de recherche en cours au Global 
campus "prometteur ou non" cherche à 

comprendre le(s) critère(s) de ce qui constitue une 
"bonne pratique" en matière d'amélioration, de 
prévention et de réduction du nombre d'enfants 
privés de liberté dans les différents contextes. 
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G Programme 
Global Campus of 

Human Rights 
Global Campus 

of Human Rights 

Perspectives d'avenir : le programmeÉtude 
Mondiale se poursuivra en 2024-2029 et fait 

actuellement l'objet d'activités de développement 
avec les principales parties prenantes. Si vous 

mettez en œuvre les recommandations de l'Étude 
Mondiale et souhaitez collaborer avec le Global 

Campus of Human Rights, veuillez nous contacter 
à l'adresse suivante : 

manu.krishan@gchumanrights.org  

 

 

TABLEAU CHAPITRE 9 GS - ENFANTS PRIVÉS DE LIBERTÉ DANS L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 

Dernière mise à jour : 30 juin 2023 

Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal 

(le cas 
échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

CH9 G, R, N Actions de mise 
en conformité de 
la CNUDE 

DEI et autres 

 

BICE 

 Intégration accrue de la CNUDE dans le droit 
national, contrôle du respect de la CNUDE, 
rapports parallèles aux mécanismes de 
responsabilité (ONU, etc.).  

Rapports alternatifs à la CNUDE et davantage 
de mesures de suivi des recommandations 
pertinentes de la CDE au niveau national 
(Côte d'Ivoire, RDC et Togo). 

https://intersentia.com/en/i
ncorporating-the-un-
convention-on-the-rights-
of-the-child-into-national-
law.html 

mailto:manu.krishan@gchumanrights.org
https://bice.org/fr/
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
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Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal 

(le cas 
échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

9.1.1 G Plaidoyer en 
faveur de la 
ratification des 
protocoles 
facultatifs, de 
l'OPCAT, de la 
CDPH et de la 
CEDAW  

DEIDEI DEIDEI Si elles ne l'ont pas encore fait, les sections 
nationales de DEIDEI défendront cette cause 
au niveau national. 

https://indicators.ohchr.org/  

9 R, N Plaidoyer, 
sensibilisation, 
renforcement 
des capacités  

DEI (Europe) et 
partenaires 

DEI-Belgique Le CFJ-EN intégrera les recommandations du 
SG dans ses activités de plaidoyer, de 
sensibilisation et de renforcement des 
capacités. 

Le CFJ-EN travaillera également avec des 
conseils consultatifs pour l'enfance dans 
différents pays d'Europe. Il y aura une 
caravane de la justice pour les enfants, qui 
permettra à des groupes d'enfants de 
revendiquer leurs droits, grâce à des réunions 
avec les institutions de l'UE et du Conseil de 
l'Europe, et à des événements avec des 
praticiens de la justice pour les enfants et de 
la protection de l'enfance. 

En octobre 2023, la CFJ-EN organisera un 
séminaire annuel en Italie avec des praticiens 
et des décideurs européens pour renforcer les 
connaissances sur les enfants impliqués dans 

https://www.cfjnetwork.eu/  
https://www.cfjnetwork.eu/
_files/ugd/053c39_ba4e70
6a09654cc284ec68c1d4f3
222e.pdf   

https://www.cfjnetwork.eu/
cfj-en-projects  

https://indicators.ohchr.org/
https://www.cfjnetwork.eu/
https://www.cfjnetwork.eu/_files/ugd/053c39_ba4e706a09654cc284ec68c1d4f3222e.pdf
https://www.cfjnetwork.eu/_files/ugd/053c39_ba4e706a09654cc284ec68c1d4f3222e.pdf
https://www.cfjnetwork.eu/_files/ugd/053c39_ba4e706a09654cc284ec68c1d4f3222e.pdf
https://www.cfjnetwork.eu/_files/ugd/053c39_ba4e706a09654cc284ec68c1d4f3222e.pdf
https://www.cfjnetwork.eu/cfj-en-projects
https://www.cfjnetwork.eu/cfj-en-projects
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des procédures judiciaires, ce qui inclut les 
enfants privés de liberté. 

   BICE Les 
partenaires de 
BICE en Côte 
d'Ivoire, en 
RDC et au 
Togo 

Soutien et renforcement des capacités des 
institutions de l'État et des responsables de 
l'application de la loi, y compris du système 
judiciaire, en Côte d'Ivoire, en RDC et au 
Togo. 

 

9 G, R Plaidoyer, 
renforcement 
des capacités 

INDH DEI-SI/Conseil 
consultatif 

BICE 

En 2023, assurer la liaison avec l'Alliance 
mondiale des institutions nationales des droits 
de l'homme sur les recommandations du SG 
afin que les INDH puissent mieux surveiller 
les lieux de détention. 

Assurer la liaison avec la GANHRI ou les 
NIHRI pour garantir des approches/des lignes 
directrices plus adaptées aux enfants 
avec/par la GANHRI ou les NHRI pour le 
contrôle des lieux de détention (étapes 
spécifiques pour mener les inspections). Ce 
guide peut également être utilisé par les MNP. 

https://ganhri.org/members
hip/  

9.13 G Plaidoyer, 
renforcement 
des capacités 

DEI NS DEI-SN En particulier dans les pays qui ne disposent 
pas d'un système judiciaire spécialisé pour les 
enfants, tous les DEI-SN doivent plaider en 
faveur d'un renforcement des capacités. 

https://archive.crin.org/site
s/default/files/a2j_eutopian
_report_0.pdf  

https://bice.org/fr/
https://bice.org/fr/
https://ganhri.org/membership/
https://ganhri.org/membership/
https://archive.crin.org/sites/default/files/a2j_eutopian_report_0.pdf
https://archive.crin.org/sites/default/files/a2j_eutopian_report_0.pdf
https://archive.crin.org/sites/default/files/a2j_eutopian_report_0.pdf
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Rapport mondial 2016 de 
CRIN sur l'accès à la 
justice (y compris le 
classement des pays) 

9.1.1 R, N Plaidoyer et 
renforcement 
des 
connaissances  

ACPF ACPF Promouvoir la ratification de la Charte 
africaine des droits et du bien-être de l'enfant 
en collaboration avec le Comité africain 
d'experts sur les droits et le bien-être de 
l'enfant.  

https://www.africanchildfor
um.org/index.php/en/  

9.4.6 R  Établissement 
de normes et 
développement 
des 
connaissances  

ACPF-ACERWC ACPF Veiller à ce que la protection des enfants 
contre la violence physique, sexuelle et 
émotionnelle soit incluse dans les lignes 
directrices continentales pour lutter contre la 
violence à l'égard des enfants, qui sont 
actuellement élaborées au nom de l'ACERWC 
avec l'appui technique et financier de l'ACPF 

https://www.africanchildfor
um.org/index.php/en/  

https://www.acerwc.africa/
en  

9.1.11 N Fourniture d'une 
assistance 
juridique gratuite 
pour les enfants  

ACPF-Children 
Believe Burkina 
Faso 

ACPF Veiller à ce que les enfants en contact avec le 
système judiciaire aient accès à un soutien 
juridique et psychosocial gratuit au Burkina 
Faso, par l'intermédiaire du Centre de 
protection juridique des enfants qui sera 
bientôt créé au Burkina Faso. 

https://www.africanchildfor
um.org/index.php/en/  

https://static1.squarespace.com/static/5afadb22e17ba3eddf90c02f/t/5f4e16666187926c047a91d8/1598953070078/crin_a2j_global_report_final_1.pdf
https://static1.squarespace.com/static/5afadb22e17ba3eddf90c02f/t/5f4e16666187926c047a91d8/1598953070078/crin_a2j_global_report_final_1.pdf
https://static1.squarespace.com/static/5afadb22e17ba3eddf90c02f/t/5f4e16666187926c047a91d8/1598953070078/crin_a2j_global_report_final_1.pdf
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.acerwc.africa/en
https://www.acerwc.africa/en
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
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 R Renforcement 
des capacités de 
l'OMCT  

  2023 : Trois réunions régionales en ligne pour 
les OSC sur les bonnes pratiques pour la 
prévention de la torture des enfants en 
détention, basées sur notre Guide mondial sur 
la protection des enfants contre la torture en 
détention. 

 

 N Partenariats de 
suivi de l'OMCT 

  L'OMCT travaille avec des partenaires dans 
sept pays cibles (Bénin, Brésil, Inde, 
Philippines, Togo et Uruguay) pour surveiller 
régulièrement la détention et mener des 
actions de plaidoyer au niveau national sur la 
base des observations.  

 

 N Renforcement 
des capacités de 
l'OMCT dans 7 
pays cibles 

  Renforcement des capacités des acteurs clés 
de l'OMCT dans 7 pays cibles en matière de 
justice pour mineurs, de détention et 
d'interdiction de la torture 

 

Ch. 9 

Recs. 10, 
28, 29, 36-
39, 42-44 

R, N  Projet (UE 
CERV, Data 
MOSAIC) 

PRI, TdH, SAPI, 
Uni NOVA de 
Lisboa, avec les 
autorités 
chargées de la 
justice des 
mineurs en BG, 
IE, RO 

 PRI Meilleure compréhension de la collecte de 
données actuelle dans les prisons détenant 
des enfants à travers l'UE ; amélioration de la 
collecte de données et des pratiques de suivi 
sur la violence à l'encontre des enfants 
emprisonnés en Bulgarie, en Irlande, en 
Roumanie et au-delà, en tenant compte de 
tous les types de violence, des besoins 
particuliers des enfants 

hwww.penalreform.org/ne
ws/a-new-pri-project-in-
europe-tackles-violence/     

(Page du projet à venir sur 
www.justicewithchildren.or
g)  

https://www.omct.org/en/
https://www.omct.org/en/resources/reports/best-practices-to-protect-children-against-torture-in-detention
https://www.omct.org/en/resources/reports/best-practices-to-protect-children-against-torture-in-detention
https://www.omct.org/en/resources/reports/best-practices-to-protect-children-against-torture-in-detention
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minoritaires/marginalisés, y compris les 
minorités raciales ou ethniques, les enfants 
handicapés, les filles et les enfants LGBT+. 
Mise en œuvre de mars 2023 à janvier 2025. 

 N Plaidoyer, 
coordination 
nationale et 
gestion des 
connaissances  

BICE Partenaires de 
BICE en Côte 
d'Ivoire, en 
RDC et au 
Togo 

2023-2025 : Renforcer les centres de 
ressources en ligne afin de multiplier les 
initiatives nationales, la coordination des 
parties prenantes et la défense conjointe des 
intérêts nationaux.  

Célébration du 5ème anniversaire de l'étude 
mondiale afin de faire le point sur l'impact des 
politiques et des mécanismes concernant la 
mise en œuvre des recommandations de 
l'étude mondiale et d'ouvrir la voie à l'avenir.  

https://justicejuveniletogo.o
rg/ (Togo) 

https://bice.org/fr/le-
bice/des-ressources-pour-
les-membres/les-
ressources-sur-la-justice-
juvenile/  

 N Renforcement 
des capacités 
des OSC et des 
institutions 
nationales 

BICE Partenaires de 
BICE en Côte 
d'Ivoire, en 
RDC et au 
Togo 

Développement d'outils pratiques 
institutionnels et opérationnels pour les 
institutions nationales concernées par le biais 
de cours de renforcement des capacités, de 
développement de bonnes pratiques, de 
contrôle et de suivi. 

Plaidoyer auprès du système judiciaire pour 
davantage de mesures non privatives de 
liberté, en particulier pour les délits mineurs, 
en partenariat avec d'autres parties 

 

https://bice.org/fr/
https://justicejuveniletogo.org/
https://justicejuveniletogo.org/
https://bice.org/fr/le-bice/des-ressources-pour-les-membres/les-ressources-sur-la-justice-juvenile/
https://bice.org/fr/le-bice/des-ressources-pour-les-membres/les-ressources-sur-la-justice-juvenile/
https://bice.org/fr/le-bice/des-ressources-pour-les-membres/les-ressources-sur-la-justice-juvenile/
https://bice.org/fr/le-bice/des-ressources-pour-les-membres/les-ressources-sur-la-justice-juvenile/
https://bice.org/fr/le-bice/des-ressources-pour-les-membres/les-ressources-sur-la-justice-juvenile/
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prenantes, y compris les OSC, pour le suivi 
des mesures alternatives. 

 N Plaidoyer, 
réintégration et 
suivi de la 
réintégration 

BICE Partenaires de 
BICE en Côte 
d'Ivoire, en 
RDC et au 
Togo 

Stratégies de réintégration et de suivi et 
développement de bonnes pratiques, y 
compris visites à domicile, renforcement des 
revenus et de l'économie pour les familles et 
les enfants libérés afin de prévenir la récidive. 

 

 G Défense des 
intérêts  

UNTF OSRSG VAC Identifier des moyens concrets de collaborer 
au soutien de la note d'information de l'UNTF 
sur la justice pour les enfants et la privation 
de liberté. 

 

 G Défense des 
intérêts  

OSRSG VAC OSRSG VAC Identifier des moyens concrets de collaborer 
avec le Congrès mondial sur la justice avec 
les enfants 

Justice avec les enfants 

CH9, 

Domaine 
d'action 3 : 
#4 

Domaine 
d'action 4 : 
#1-6 

N Renforcement 
des capacités 

IBCR 

Ministère de la 
Justice 
(Sénégal) 

Ministère de la 
Justice (RDC) 

IBCR 

 

La formation de base s'est concentrée sur le 
renforcement des compétences de base en 
matière de droits de l'enfant et sur le 
développement des pratiques du personnel 
travaillant avec des enfants privés de liberté. 

Calendrier - Sénégal : 2025 

Calendrier - RDC : 2027 

Projet (Sénégal) : 

https://www.ibcr.org/en/pr

ojets/empowering-girls-

and-front-line-actors-

against-sexual-and-

gender-based-violence/ 

https://violenceagainstchildren.un.org/content/homepage
https://justicewithchildren.org/
https://www.ibcr.org/en/projets/empowering-girls-and-front-line-actors-against-sexual-and-gender-based-violence/
https://www.ibcr.org/en/projets/empowering-girls-and-front-line-actors-against-sexual-and-gender-based-violence/
https://www.ibcr.org/en/projets/empowering-girls-and-front-line-actors-against-sexual-and-gender-based-violence/
https://www.ibcr.org/en/projets/empowering-girls-and-front-line-actors-against-sexual-and-gender-based-violence/
https://www.ibcr.org/en/projets/empowering-girls-and-front-line-actors-against-sexual-and-gender-based-violence/
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CH9, 
domaine 
d'action 3 : 
#1-2 

N Procédures 
opérationnelles 
standard 

IBCR 

Ministère de la 
Justice 
(Sénégal) 

Ministère de la 
Justice (RDC) 

IBCR Procédures opérationnelles standard 
(sectorielles et multisectorielles) axées sur le 
renforcement de la coordination et la 
promotion du dialogue entre les secteurs liés 
à la privation de liberté afin d'améliorer la 
mise en œuvre des meilleures pratiques 
adaptées aux droits de l'enfant. 

Calendrier - Sénégal : 2025 

Calendrier - RDC : 2027 

 

Projet (RDC): 

https://www.ibcr.org/en/pr

ojets/strengthening-the-

child-protection-system-

in-the-drc/ 

Compétences de base: 

https://www.ibcr.org/wp-

content/uploads/2020/12/

Competences_clefs_enfa

nts_prives_de_liberte_EN

_web_planches-1.pdf 

 

 

CH9 N Projet DEI-Tunisia 

DEI-Maroc 

DEI Le projet Renforcement du modèle de Centre 
de Défense Socio-Juridique (CDSJ) pour les 
enfants et promotion des mesures non 
privatives de liberté a débuté en avril et est 
mis en œuvre par DEI-Tunisie (ATUDE) dans 
le sud de la Tunisie, (Médenine, Tataouine, 
Gabès) et par DEI-Maroc (Bayti) à 
Casablanca pour une durée de trois ans 

 

https://www.ibcr.org/en/projets/strengthening-the-child-protection-system-in-the-drc/
https://www.ibcr.org/en/projets/strengthening-the-child-protection-system-in-the-drc/
https://www.ibcr.org/en/projets/strengthening-the-child-protection-system-in-the-drc/
https://www.ibcr.org/en/projets/strengthening-the-child-protection-system-in-the-drc/
https://www.ibcr.org/wp-content/uploads/2020/12/Competences_clefs_enfants_prives_de_liberte_EN_web_planches-1.pdf
https://www.ibcr.org/wp-content/uploads/2020/12/Competences_clefs_enfants_prives_de_liberte_EN_web_planches-1.pdf
https://www.ibcr.org/wp-content/uploads/2020/12/Competences_clefs_enfants_prives_de_liberte_EN_web_planches-1.pdf
https://www.ibcr.org/wp-content/uploads/2020/12/Competences_clefs_enfants_prives_de_liberte_EN_web_planches-1.pdf
https://www.ibcr.org/wp-content/uploads/2020/12/Competences_clefs_enfants_prives_de_liberte_EN_web_planches-1.pdf
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(2023-2026), en partenariat stratégique avec 
la Ville de Genève.  

La valeur ajoutée du centre est de faciliter 
l'accès à la justice et de contribuer à la 
sensibilisation des professionnels de l'Etat 
aux questions de la justice pour enfants. A 
travers ce centre, DEI assure le renforcement 
des liens et des collaborations entre 
l'association et les structures officielles de 
l'Etat et contribue à l'amélioration de l'accès à 
la justice pour les enfants réfugiés du conflit 
en Libye, les enfants détenus pour leur 
association supposée avec des groupes 
armés et les enfants en conflit avec la loi. 

9.1.2 

9.1.3 

9.1.12 

R, N 

  

Projet d'action 
européenne 
pour le 
renforcement 
d'une justice 
adaptée aux 
enfants 

CdE, EU, FRA CdE Favoriser la mise en œuvre pratique des 
lignes directrices du Conseil de l'Europe sur 
une justice adaptée aux enfants et garantir 
l'application des cadres juridiques pertinents 
de l'UE et des normes juridiques du Conseil 
de l'Europe et internationales sur une justice 
adaptée aux enfants.  

Calendrier : 2 ans à partir de l'automne 2023 

Résultats attendus : 

1. Analyser l'état de la mise en œuvre 
des lignes directrices du Conseil de 
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l'Europe sur une justice adaptée aux 
enfants, ainsi que l'acquis 
communautaire et les cadres politiques 
pertinents en matière de justice 
adaptée aux enfants. 

2. Cartographie des recherches et des 
ressources existantes, et analyse des 
lacunes grâce à l'outil d'évaluation du 
CdE/UE sur la justice adaptée aux 
enfants. 

3. Soutenir et équiper les instituts de 
formation nationaux/locaux pour les 
professionnels 

4. Fournir une formation et renforcer les 
compétences des professionnels qui 
interagissent avec les enfants dans le 
système judiciaire (communication 
adaptée aux enfants, droits de l'enfant, 
garanties procédurales...). 

5. Informer, équiper, impliquer et inviter 
les enfants qui pourraient avoir besoin 
d'accéder au système judiciaire sur 
leurs droits à participer effectivement 
au système judiciaire. 

6. Élaborer des programmes de formation 
et des outils adaptés aux enfants qui 
sont en contact avec le système 
judiciaire 
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7. Promouvoir l'échange de bonnes 
pratiques 

8. Favoriser les réformes législatives et 
politiques des États membres 

Favoriser l'échange d'expériences avec les 
parties prenantes concernées au niveau 
national et renforcer les partenariats avec 
les organisations concernées. 

Tout le 

chapitre 9 

N Projet visant à 
améliorer le 
système de 
justice pour 
mineurs et à 
renforcer 
l'éducation et la 
formation du 
personnel 
pénitentiaire 

CdE, UE CdE Soutenir les autorités slovènes dans leurs 
efforts pour améliorer la justice des mineurs et 
les systèmes pénitentiaires en conformité 
avec les dernières normes et bonnes 
pratiques européennes et internationales.  

Le projet répond aux objectifs fixés dans le 
rapport national du Semestre européen 2020 
pour la Slovénie à travers des 
recommandations spécifiques au pays en ce 
qui concerne l'amélioration de l'efficacité et de 
la qualité de la justice, y compris en réduisant 
l'arriéré dans les tribunaux pénaux et la durée 
moyenne des procédures pénales. 

https://www.coe.int/en/we
b/children/-improving-the-
juvenile-justice-system-in-
slovenia  

 

https://www.coe.int/en/web/children/-improving-the-juvenile-justice-system-in-slovenia
https://www.coe.int/en/web/children/-improving-the-juvenile-justice-system-in-slovenia
https://www.coe.int/en/web/children/-improving-the-juvenile-justice-system-in-slovenia
https://www.coe.int/en/web/children/-improving-the-juvenile-justice-system-in-slovenia
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Tout le 

chapitre 9 

R Révision des 
lignes directrices 
du Conseil de 
l'Europe sur une 
justice adaptée 
aux enfants 

CdE  À partir de 2024, le Comité directeur pour les 
droits de l'enfant (CDENF), en coopération 
avec d'autres comités (CDCJ et autres), 
lancera une révision et une mise à jour 
potentielle des lignes directrices sur une 
justice adaptée aux enfants. La révision 
devrait être finalisée d'ici 2027. 

https://rm.coe.int/16804b
2cf3 

       

 

  

https://rm.coe.int/16804b2cf3
https://rm.coe.int/16804b2cf3
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Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

CH10 G, R, N Actions de mise 
en conformité de 
la CNUDE 

DEI 

Groupe de 
travail "Child 
Rights Connect" 
sur les PIC 

 Intégration accrue de la CNUDE dans le droit 
national, contrôle du respect de la CNUDE, 
rapports parallèles aux mécanismes de 
responsabilité (ONU, etc.).  

https://intersentia.com/en/i
ncorporating-the-un-
convention-on-the-rights-
of-the-child-into-national-
law.html 

CH10 1-
11 enfants 
en prison 
avec la 
personne 
qui 
s'occupe 
d'eux 

G Boîte à outils 
pour les États et 
les autres 
acteurs 

ONUDC, Global 
Campus, groupe 
de travail Child 
Rights Connect 
sur la CIP (y 
compris COPE, 
INCCIP, 
NNAPES) 

ONUDC D'ici fin 2023 : Élaboration d'une boîte à outils 
sur les enfants dont les parents sont 
emprisonnés, afin de couvrir également le 
mandat de l'étude mondiale sur les enfants en 
prison avec leur principal dispensateur de 
soins. 

 

CH10 1-
11 enfants 
en prison 
avec la 
personne 
qui 
s'occupe 
d'eux 

R, N Tables rondes 
sur les 
condamnations 

Membres du 
COPE 

 
En 2023, assurer le suivi de la table ronde sur 
les peines de 2022 à Cracovie (juges et 
autres personnes du Royaume-Uni, de 
Roumanie, de Pologne, de Belgique et de 
Bulgarie) et développer éventuellement un 
volet pour les avocats. 

 

https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://childrenofprisoners.eu/
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Chapitre 
d'étude et 
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de l'étude 
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régional, 
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G, R, N 
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recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal 

(le cas 
échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

CH10 1-6, 
17, 22 
enfants en 
prison 
avec la 
personne 
qui 
s'occupe 
d'eux 

R, N COPE : 
pérennisation 
des réunions 
nationales pour 
les enfants dont 
les parents sont 
en prison - 
sensibilisation 
aux droits et aux 
besoins des 
enfants dont les 
parents sont en 
prison  

Secrétariat du 
COPE et 
membres 
nationaux 

 
A achever en juin 2023 lors de la première 
révision, lorsque le pays suivant sera décidé 
(2022 réunions en Lituanie, Estonie et Grèce). 

  

CH10 G, R, N Formation sur 
l'impact de 
l'emprisonneme
nt et la pratique 
positive 

Les familles à 
l'extérieur,  

Plate-forme 
NNAPES, 

CCCIP, 

INCCIP 

Membres du 
COPE 

  
https://www.familiesoutsid
e.org.uk/professionals/trai
ning/  

Les deux premiers 
modules de l'EN peuvent 
être suivis partout dans le 
monde, le module 3rd est 
spécifique à l'Écosse. 

https://www.childrenofinc
arceratedparents.ca/reso
urces  

CH10  R, N Développer 
l'utilisation des 
évaluations de 

Prison Reform 
Trust (UK) avec 
7 organisations 

  
https://prisonreformtrust.o
rg.uk/child-impact-
assessment-toolkit/ 

https://childrenofprisoners.eu/
https://www.familiesoutside.org.uk/
http://www.nnapes.org/noticias
http://www.nnapes.org/noticias
https://www.childrenofincarceratedparents.ca/
https://inccip.org/
https://www.familiesoutside.org.uk/professionals/training/
https://www.familiesoutside.org.uk/professionals/training/
https://www.familiesoutside.org.uk/professionals/training/
https://www.childrenofincarceratedparents.ca/resources
https://www.childrenofincarceratedparents.ca/resources
https://www.childrenofincarceratedparents.ca/resources
https://prisonreformtrust.org.uk/child-impact-assessment-toolkit/
https://prisonreformtrust.org.uk/child-impact-assessment-toolkit/
https://prisonreformtrust.org.uk/child-impact-assessment-toolkit/
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Chapitre 
d'étude et 
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Numéro 

de l'étude 
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national 

G, R, N 
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recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal 

(le cas 
échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

l'impact sur 
l'enfant et la 
famille 

Le COPE 
présentera les 
évaluations de 
l'impact sur 
l'enfant de l'EPR 
lors du Forum 
européen du 
réseau (juin 
2023) 

partenaires 
britanniques 
(principalement 
des membres du 
COPE - Families 
Outside, Pact, 
POPS, Sussex 
Prisoners' 
Families, etc.) 

(échantillon pour les 
enfants plus âgés que les 
nourrissons, élaboré avec 
et pour les enfants, 
l'enfant le remplit avec un 
adulte choisi). La 
séparation des frères et 
sœurs est également 
pertinente pour CH10. 

CH10  Présomption 
contre les 
mesures 
privatives de 
liberté pour les 
soignants 
primaires et 
priorité aux 
solutions non 
privatives de 
liberté : appel à 
l'action : 

Les membres de 
l'INCCIP, 

Membres du 
COPE, par 
exemple 
Bambini Senza 
Sbarre Italie 

 Elle présente, par exemple, des efforts 
récents tels que 

https://www.altalex.com/documents/news/202
2/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-
figli-minori 

 

https://www.altalex.com/d
ocuments/news/2022/05/
31/legge-tutela-rapporto-
madri-detenute-figli-
minori 

CH10 G TED Talk sur 
l'atténuation de 
la violence à 

COPE  D'ici novembre 2023. t. 100 participants, + en 
ligne, événement d'une demi-journée, 
conférencier Sgt Russell Massie 

https://childrenofprisoners
.eu/wp-
content/uploads/2022/05/

https://www.altalex.com/documents/news/2022/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-figli-minori
https://www.altalex.com/documents/news/2022/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-figli-minori
https://www.altalex.com/documents/news/2022/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-figli-minori
https://www.altalex.com/documents/news/2022/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-figli-minori
https://www.altalex.com/documents/news/2022/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-figli-minori
https://www.altalex.com/documents/news/2022/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-figli-minori
https://www.altalex.com/documents/news/2022/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-figli-minori
https://www.altalex.com/documents/news/2022/05/31/legge-tutela-rapporto-madri-detenute-figli-minori
https://childrenofprisoners.eu/wp-content/uploads/2022/05/COPE_Police_Toolkit_Final.pdf
https://childrenofprisoners.eu/wp-content/uploads/2022/05/COPE_Police_Toolkit_Final.pdf
https://childrenofprisoners.eu/wp-content/uploads/2022/05/COPE_Police_Toolkit_Final.pdf
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échéant) 
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l'encontre des 
enfants lors 
d'une arrestation 
par la police 

COPE_Police_Toolkit_Fin
al.pdf  

Voir également le rapport 
2016 de PACT sur 
l'impact des descentes de 
police à domicile. 

CH10  R, N Données sur le 
rapport d'entrée 
en prison 

COPE  En 2023, en s'appuyant sur le modèle de 
données avec un objectif réalisé en Lituanie et 
en Serbie en 2022, mettre en évidence 
l'objectif de la collecte de données auprès des 
détenus et des services pénitentiaires, en 
veillant à ce que le processus et les données 
protègent les enfants dont les parents sont en 
prison et ne les stigmatisent pas davantage. 
Pays cibles : EE, LV, ES et AT. 

 

CH10 Rec 
18 

G, R, N Manuel du 
soignant 

COPE  Lancement en 2023 du Manuel des soignants, 
soutien de base holistique pour le bien-être et 
la sauvegarde des enfants, sensibilisation aux 
réponses et services fondés sur les droits 
pour les enfants dont les parents sont en 
prison, qui couvrira également la 
recommandation 18 sur la préparation des 
nourrissons séparés de la personne qui 
s'occupe d'eux en prison. 63 soignants de 11 
pays ont participé à la rédaction du manuel. 
Cadre de diffusion/briefing prévu pour août 
2023.  

 

https://childrenofprisoners.eu/wp-content/uploads/2022/05/COPE_Police_Toolkit_Final.pdf
https://childrenofprisoners.eu/wp-content/uploads/2022/05/COPE_Police_Toolkit_Final.pdf
https://www.prisonadvice.org.uk/Handlers/Download.ashx?IDMF=c73d80df-d464-458a-9c98-26ea256d43ab
https://www.prisonadvice.org.uk/Handlers/Download.ashx?IDMF=c73d80df-d464-458a-9c98-26ea256d43ab
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TABLEAU CHAPITRE 11 GS - ENFANTS PRIVÉS DE LIBERTÉ POUR DES RAISONS LIÉES À LA MIGRATION 

Dernière mise à jour : 30 juin 2023 

Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal (le 
cas échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

 G, R, N Actions de mise 
en conformité 
de la CNUDE 

DEI et autres  Intégration accrue de la CNUDE dans le droit 
national, contrôle du respect de la CNUDE, 
rapports parallèles aux mécanismes de 
responsabilité (ONU, etc.).  

https://intersentia.com/e
n/incorporating-the-un-
convention-on-the-rights-
of-the-child-into-national-
law.html 

 G, R, N Suivi et 
plaidoyer de 
HRW sur la 
détention liée à 
la migration 

HRW   https://www.hrw.org/topi
c/childrens-
rights/refugees-and-
migrants 

 G Défense des 
intérêts 

UNTF OSRSG VAC Identifier des collaborations concrètes pour 
soutenir le dossier de plaidoyer de l'UNTF sur 
la fin de la détention des enfants par les 
services d'immigration. 

 

       

 

  

https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://www.hrw.org/topic/childrens-rights/refugees-and-migrants
https://www.hrw.org/topic/childrens-rights/refugees-and-migrants
https://www.hrw.org/topic/childrens-rights/refugees-and-migrants
https://www.hrw.org/topic/childrens-rights/refugees-and-migrants
https://violenceagainstchildren.un.org/content/homepage
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TABLEAU CHAPITRE 12 GS- ENFANTS PRIVÉS DE LIBERTÉ DANS LES INSTITUTIONS 

Dernière mise à jour : 15 mars 2023 

Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal 

(le cas 
échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

 G, R, N Actions de 
mise en 
conformité du 
CRC 

DEI et autres  Intégration accrue de la CDE dans le droit 
national, contrôle du respect de la CDE, 
rapports parallèles aux mécanismes de 
responsabilité (ONU, etc.).  

https://intersentia.com/en/
incorporating-the-un-
convention-on-the-rights-
of-the-child-into-national-
law.html 

12.7.2-12 R, N Plaidoyer et 
renforcement 
des 
connaissances  

ACPF-ACERWC ACPF Mettre en évidence et faire connaître 
l'importance des soins familiaux dans les 
actions de plaidoyer dans le domaine de la 
parentalité et de la protection de l'enfance, 
ainsi que dans les actions menées avec 
l'ACERWC. 

https://www.africanchildfo
rum.org/index.php/en/  

https://www.acerwc.africa
/en 

12.2.18 & 
12.2.19 

R, N Plaidoyer et 
renforcement 
des capacités 

ACPF-ACERWC 
ACPF-OPDs 

ACPF Défendre et sensibiliser à la privation de liberté 
des enfants handicapés dans le contexte des 
institutions dans le cadre de nos conférences 
et programmes de formation sur la "justice des 
enfants". 

Veiller à ce que les organisations de personnes 
handicapées (OPD) plaident en faveur de la 
prise en charge familiale des enfants 
handicapés dans le cadre de nos programmes 
de formation aux droits de l'enfant ciblant les 
OPD. 

 

https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.acerwc.africa/en
https://www.acerwc.africa/en
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(le cas 
échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

Ch.12 

Rec 15, 
16 

G, R, N Plaidoyer, 
sensibilisation 

Justice Initiative 
Europe et les 
centres 
nationaux de JI 

Initiative 
Justice Europe 

Dans le cadre de l'exposition photographique 
"SHAME-European Stories", des adultes 
victimes de maltraitance d'enfants en milieu 
institutionnel et leur histoire sont présentés 
dans des expositions organisées dans 
différentes villes européennes afin de 
sensibiliser le public et de plaider en faveur de 
la justice réparatrice. L'exposition tournera 
dans différentes villes jusqu'à la fin de l'année 
2023. 

Initiative en matière de 
justice 

Ch. 12 

Rec 9, 10, 
11 

G, R, N Plaidoyer, 
sensibilisation 

Initiative Justice 
Europe 

 L'initiative Justice (JI) a été lancée en Suisse 
par des groupes de victimes, des universitaires 
et des ONG de toute l'Europe en tant 
qu'initiative politique commune. 

Une motion demandant la création de lois 
européennes pour la protection de l'enfance a 
été soumise au Conseil de l'Europe et une 
audition a eu lieu au sein de la commission 
compétente à Strasbourg le 11 octobre 2022. 

JI, une initiative citoyenne européenne, 
demande à la Commission européenne de 
proposer de nouvelles lois protégeant les 
enfants contre les abus et des mesures de 
réparation pour les victimes d'ici la fin de 
l'année 2023.  

http://www.justice- 

initiative.eu 

https://justice-initiative.eu/
https://justice-initiative.eu/
http://www.justice-/
http://initiative.eu/
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(Partenariats) - 
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Point focal 
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échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

Ch. 12 

Rec 7, 11, 
21, 22 

N Défense des 
intérêts 

Sensibilisation 

Renforcement 
des capacités 

Réseau de 
parents d'accueil 
et de bénévoles 
pour la 
protection de 
remplacement 

Initiative pour la 
justice en 
Grèce-ELIZA 

 
Fonds pour les citoyens actifs 

Atelier sur les droits des enfants vivant en 
institution. Droit des enfants à une prise en 
charge alternative et familiale au sein de la 
communauté par la création d'un système 
d'accueil. 3/3/2023 

 

Ch. 12 

Rec 19, 
22 

N Sensibilisation 
et renforcement 
des capacités 

Initiative pour la 
justice en 
Grèce-ELIZA 

 Formation des professionnels travaillant dans 
des structures d'accueil institutionnelles à la 
reconnaissance et au signalement de la 
maltraitance et de la négligence à l'égard des 
enfants. À répéter en ligne jusqu'à la fin de 
2023 

www.eliza.org.gr  

Ch.12 

Rec 11, 
12, 22 

R, N Conférence 
organisée par 
l'DEI Grèce 

DEI Grèce 

Réseau 
européen pour 
une justice 
adaptée aux 
enfants 

UNICEF 

Terre des 
hommes 

Hélix 

DEI Grèce Conférence internationale sur la justice pour 
les enfants par la prévention et la réparation 
visant à sensibiliser à la responsabilité de l'État 
en matière de protection des enfants contre la 
violence et les abus institutionnels, ainsi qu'aux 
possibilités et alternatives de justice réparatrice 
pour les enfants victimes. 17 mars 2023 

 

http://www.eliza.org.gr/
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d'étude et 
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de l'étude 
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recherche, 
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(Partenariats) - 
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échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

IRC-Hellas 

JI Grèce-ELIZA 

Ch. 12 

Rec 6 

R, N Soins 
alternatifs 

UNICEF  

UNICEF, Grèce 

Initiative 
européenne 
pour la garantie 
de l'enfance 

 L'initiative européenne pour la garantie de 
l'enfance se concentre sur l'accès effectif et 
gratuit à des services de qualité dans les 
domaines de l'éducation et de l'accueil des 
jeunes enfants (EAJE), de l'éducation, des 
soins de santé, de la nutrition et d'un logement 
adéquat. Elle est mise en œuvre dans sept 
États membres de l'UE 

https://ec.europa.eu/socia
l/main.jsp?catId=1428&la
ngId=en 

https://www.unicef.org/gr
eece/en/reports/deep-
dive-european-child-
guarantee-greece  

Ch.12 

Rec 19, 
21, 22 

N Institut de la 
santé de 
l'enfant 

  Conférence organisée par l'Institut de la santé 
de l'enfant en Grèce sur la transition de 
l'institution à la communauté. 24/02/2023  

https://www.ich-mhsw.gr/  

Ch 12 

Rec 13 

 Initiative 
Justice UE 

Initiative 
Justice Italie 

Initiative Justice 
Italie 

 Création d'un système d'information national et 
d'un organe de coordination interinstitutionnel 
pour la cartographie et la collecte de données 
sur les enfants placés en institution  

 

12 R Recommendati
on 

CdE  Le Comité d'experts sur les droits et l'intérêt 
supérieur de l'enfant dans les procédures de 
séparation parentale et de prise en charge 
(CJ/ENF-ISE), sous la supervision du Comité 
directeur pour les droits de l'enfant (CDENF) et 
du Comité européen de coopération juridique 
(CDCJ), prépare un projet de recommandation 
sur les droits et l'intérêt supérieur de l'enfant 

 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1428&langId=en
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1428&langId=en
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1428&langId=en
https://www.unicef.org/greece/en/reports/deep-dive-european-child-guarantee-greece
https://www.unicef.org/greece/en/reports/deep-dive-european-child-guarantee-greece
https://www.unicef.org/greece/en/reports/deep-dive-european-child-guarantee-greece
https://www.unicef.org/greece/en/reports/deep-dive-european-child-guarantee-greece
https://www.ich-mhsw.gr/
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dans les procédures de prise en charge, dont 
l'adoption est prévue d'ici la fin de l'année 
2024. 
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TABLEAU CHAPITRES 13 ET 14 GS - ENFANTS PRIVÉS DE LIBERTÉ DANS LE CONTEXTE D'UN CONFLIT ARMÉ ET POUR DES RAISONS 

DE SÉCURITÉ NATIONALE 

Dernière mise à jour : 30 juin 2023 

Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal (le 
cas échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

 G, R, N Actions de mise 
en conformité du 
CRC 

DEI et autres  Intégration accrue de la CDE dans le droit 
national, contrôle du respect de la CDE, 
rapports parallèles aux mécanismes de 
responsabilité (ONU, etc.).  

https://intersentia.com/e
n/incorporating-the-un-
convention-on-the-
rights-of-the-child-into-
national-law.html 

13 & 14  R, N Plaidoyer et 
renforcement 
des 
connaissances  

ACPF- 
ACERWC  

ACPF Articuler les droits des enfants privés de liberté 
dans le contexte des conflits armés lors des 
sessions du Comité pour l'élimination de la 
discrimination raciale, de la justice pour 
mineurs et des conférences liées aux CAAC. 

https://www.africanchild
forum.org/index.php/en/  

https://www.acerwc.afri
ca/en 

13.2  

14.2 

Principes 
de Paris  

G, R  Événement 
parallèle en 
marge de la 
52ème session 
du CDH 
"Approche des 
droits de l'enfant 
dans la mise en 
œuvre des outils 
de la Convention 
sur l'élimination 

War Child, CRC, 
Save the 
Children, 
OSRSG VAC  

 

UE, ONU et 
société civile  

 

UE, Malte (à 
confirmer)  

 Sensibiliser aux risques de violations des droits 
de l'homme à l'encontre des enfants privés de 
liberté et plaider pour l'application stricte du 
droit international des droits de l'homme et des 
normes de la justice pour mineurs pour les 
enfants libérés des forces ou groupes armés, 
ainsi que pour l'approbation et la pleine mise 
en œuvre des Principes et Engagements de 
Paris (mars 2023).  

https://www.eeas.europ
a.eu/sites/default/files/0
1_hr_guidelines_childre
n_en_1.pdf  

https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://intersentia.com/en/incorporating-the-un-convention-on-the-rights-of-the-child-into-national-law.html
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.africanchildforum.org/index.php/en/
https://www.acerwc.africa/en
https://www.acerwc.africa/en
https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/01_hr_guidelines_children_en_1.pdf
https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/01_hr_guidelines_children_en_1.pdf
https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/01_hr_guidelines_children_en_1.pdf
https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/01_hr_guidelines_children_en_1.pdf
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Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal (le 
cas échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

de toutes les 
formes de 
discrimination à 
l'égard des 
femmes" 

Révision par 
l'UE des lignes 
directrices de 
l'UE sur CAAC  

Forum 
humanitaire 
européen 
Segment de 
haut niveau 
"Renforcer 
l'engagement en 
faveur des 
enfants touchés 
par les conflits : 
Travailler à 
travers le lien 
entre 
l'humanitaire, le 
développement 
et la paix". 

Veiller à ce que la formulation soit incluse dans 
la révision des lignes directrices de l'UE sur les 
pays ACP, qui doit être adoptée avant la mi-
2024. 

Sensibiliser et contribuer à la révision des 
lignes directrices de l'UE (mars 2023)  

13.3  G, R Révision par 
l'UE des lignes 

UE, ONU et 
société civile 

 Veiller à ce que la formulation soit incluse dans 
la révision des lignes directrices de l'UE sur les 
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Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal (le 
cas échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

Plaidoyer, 
sensibilisa
tion à 
l'adoption 
et à la 
mise en 
œuvre des 
procédure
s 
opérationn
elles 
normalisé
es lors de 
la 
passation 
des 
pouvoirs 

directrices de 
l'UE sur CAAC 

Forum 
humanitaire 
européen 
Segment de 
haut niveau 
"Renforcer 
l'engagement en 
faveur des 
enfants touchés 
par les conflits : 
Travailler à 
travers le lien 
entre 
l'humanitaire, le 
développement 
et la paix". 

 

UE, Malte (à 
confirmer)  

pays ACP, qui doit être adoptée avant la mi-
2024. 

Sensibiliser et contribuer à la révision des 
lignes directrices de l'UE (mars 2023)  

13.1, 4  

14.1, 15  

Plaidoyer, 
sensibilisa
tion autour 
des 
enfants 
victimes et 
de la 

G, R Révision par 
l'UE des lignes 
directrices de 
l'UE sur CAAC 

Forum 
humanitaire 
européen 
Segment de 
haut niveau 

UE, ONU et 
société civile 

 

UE, Malte (à 
confirmer)  

 Veiller à ce que la formulation soit incluse dans 
la révision des lignes directrices de l'UE sur les 
pays ACP, qui doit être adoptée avant la mi-
2024. 

Sensibiliser et contribuer à la révision des 
lignes directrices de l'UE (mars 2023)  
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Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal (le 
cas échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

réintégrati
on 

"Renforcer 
l'engagement en 
faveur des 
enfants touchés 
par les conflits : 
Travailler à 
travers le lien 
entre 
l'humanitaire, le 
développement 
et la paix". 

13, 14 
Plaidoyer 
pour 
l'inclusion 
d'une 
référence 
aux 
enfants 
privés de 
liberté  

G Assemblée 
générale des 
Nations unies 
Troisième 
comité 78th 
Session Droits 
de l'enfant 
Résolution 
(thème des 
droits 
numériques) 

Délégation de 
l'UE et Mission 
permanente de 
l'Uruguay au 
nom du 
GRULAC, 
OSRSG VAC 

 Assurer l'inclusion de la langue dans le texte 
de la résolution 

Dernière résolution sur 
les droits de l'enfant : 
A/RES/76/147 

 

https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/
GEN/N21/402/13/PDF/
N2140213.pdf?OpenEle
ment  

 G, R, N Plaidoyer auprès 
des États 
membres pour le 
rapatriement des 
enfants détenus 

HRW, CRIN, 
Watchlist, 
Warchild, 

 Plaidoyer des organisations pour que les 20 
000 enfants encore détenus dans le nord-est 
de la Syrie soient rapatriés dans les États 
membres de l'ONU. 

https://www.hrw.org/rep
ort/2022/11/21/my-son-
just-another-
kid/experiences-

https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N21/402/13/PDF/N2140213.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N21/402/13/PDF/N2140213.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N21/402/13/PDF/N2140213.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N21/402/13/PDF/N2140213.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N21/402/13/PDF/N2140213.pdf?OpenElement
https://www.hrw.org/report/2022/11/21/my-son-just-another-kid/experiences-children-repatriated-camps-isis
https://www.hrw.org/report/2022/11/21/my-son-just-another-kid/experiences-children-repatriated-camps-isis
https://www.hrw.org/report/2022/11/21/my-son-just-another-kid/experiences-children-repatriated-camps-isis
https://www.hrw.org/report/2022/11/21/my-son-just-another-kid/experiences-children-repatriated-camps-isis
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Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 
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(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal (le 
cas échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

dans le nord-est 
de la Syrie 

Rapatrier les 
enfants  

Reprieve, 
Amnesty 
International   

children-repatriated-
camps-isis 

https://www.hrw.org/ne
ws/2023/02/28/trinidad-
and-tobago-bring-
home-nationals-
northeast-syria 

Rapatrier les enfants 
Suède 

https://repatriatethechild
ren.dk/  

https://reprieve.org/uk/  

https://amnesty.org.uk 

 G, R, N Négociation et 
mise en œuvre 
de protocoles de 
transfert  

HRW, Watchlist, 
CRIN, Warchild 

  https://watchlist.org/publ
ications/operational-
guidance-negotiating-
and-implementing-
handover-protocols/ 

https://watchlist.org/publ
ications/a-path-to-
reintegration-the-role-
of-handover-protocols-
in-protecting-the-rights-
of-children/ 

https://www.hrw.org/report/2022/11/21/my-son-just-another-kid/experiences-children-repatriated-camps-isis
https://www.hrw.org/report/2022/11/21/my-son-just-another-kid/experiences-children-repatriated-camps-isis
https://www.hrw.org/news/2023/02/28/trinidad-and-tobago-bring-home-nationals-northeast-syria
https://www.hrw.org/news/2023/02/28/trinidad-and-tobago-bring-home-nationals-northeast-syria
https://www.hrw.org/news/2023/02/28/trinidad-and-tobago-bring-home-nationals-northeast-syria
https://www.hrw.org/news/2023/02/28/trinidad-and-tobago-bring-home-nationals-northeast-syria
https://www.hrw.org/news/2023/02/28/trinidad-and-tobago-bring-home-nationals-northeast-syria
https://www.repatriatethechildren.org/
https://www.repatriatethechildren.org/
https://repatriatethechildren.dk/
https://repatriatethechildren.dk/
https://reprieve.org/uk/
https://amnesty.org.uk/
http://www.crin.org/
https://www.warchild.org.uk/
https://watchlist.org/publications/operational-guidance-negotiating-and-implementing-handover-protocols/
https://watchlist.org/publications/operational-guidance-negotiating-and-implementing-handover-protocols/
https://watchlist.org/publications/operational-guidance-negotiating-and-implementing-handover-protocols/
https://watchlist.org/publications/operational-guidance-negotiating-and-implementing-handover-protocols/
https://watchlist.org/publications/operational-guidance-negotiating-and-implementing-handover-protocols/
https://watchlist.org/publications/a-path-to-reintegration-the-role-of-handover-protocols-in-protecting-the-rights-of-children/
https://watchlist.org/publications/a-path-to-reintegration-the-role-of-handover-protocols-in-protecting-the-rights-of-children/
https://watchlist.org/publications/a-path-to-reintegration-the-role-of-handover-protocols-in-protecting-the-rights-of-children/
https://watchlist.org/publications/a-path-to-reintegration-the-role-of-handover-protocols-in-protecting-the-rights-of-children/
https://watchlist.org/publications/a-path-to-reintegration-the-role-of-handover-protocols-in-protecting-the-rights-of-children/
https://watchlist.org/publications/a-path-to-reintegration-the-role-of-handover-protocols-in-protecting-the-rights-of-children/
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cas échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

 R, N Fixation de 
normes 
régionales 

Conseil de 
l'Europe 
CDENF 

CRIN 

 Objectifs de la stratégie du Conseil de 
l'Europe pour les droits de l'enfant 2022-27 

4.2.10. Zoom sur certains sujets spécifiques, 
tels que les besoins et les défis des enfants 
victimes et témoins de crimes violents (y 
compris la violence sexuelle) au sein du 
système judiciaire. 

https://rm.coe.int/counci
l-of-europe-strategy-for-
the-rights-of-the-child-
2022-2027-
child/1680a5ef27  

13.5 

13.7 

 

R, N Résolution 2495 
(2023) et 
Recommandation 
2253 (2023) 

 

"Déportations et 
transferts forcés 
d'enfants 
ukrainiens et 
d'autres civils 
vers la 
Fédération de 
Russie ou vers 
les territoires 
ukrainiens 
temporairement 
occupés : créer 
les conditions de 
leur retour en 
toute sécurité, 

CdE  L'Assemblée parlementaire du Conseil de 
l'Europe a demandé le retour en toute 
sécurité des enfants ukrainiens transférés de 
force en Russie ou dans les territoires qu'elle 
occupe temporairement, ainsi que la punition 
de ceux qui ont procédé à ce transfert à tous 
les niveaux - soulignant que les preuves 
documentées de cette pratique 
correspondent à la définition internationale 
du génocide. 

Dans une résolution, l'Assemblée a déclaré 
qu'il existait des preuves que les enfants 
déportés avaient été soumis à un processus 
de "russification" par le biais d'une 
rééducation à la langue, à la culture et à 
l'histoire russes, citant des exemples 
d'interdiction de parler ukrainien, d'exposition 

 

https://rm.coe.int/council-of-europe-strategy-for-the-rights-of-the-child-2022-2027-child/1680a5ef27
https://rm.coe.int/council-of-europe-strategy-for-the-rights-of-the-child-2022-2027-child/1680a5ef27
https://rm.coe.int/council-of-europe-strategy-for-the-rights-of-the-child-2022-2027-child/1680a5ef27
https://rm.coe.int/council-of-europe-strategy-for-the-rights-of-the-child-2022-2027-child/1680a5ef27
https://rm.coe.int/council-of-europe-strategy-for-the-rights-of-the-child-2022-2027-child/1680a5ef27


TABLEAUX DES TRAVAUX EN COURS 

__________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

63 |  P a g e  

Chapitre 
d'étude et 

Rec. 
Numéro 

de l'étude 

Mondial, 
régional, 
national 

G, R, N 

Type 
(conférence, 
recherche, 

programme, 
projet, etc.) 

(Partenariats) - 
qui et quoi 

Point focal (le 
cas échéant) 

Résultats attendus et échéances Liens pertinents 

mettre un terme à 
ces crimes et en 
punir les auteurs" 

à la propagande et de visites de sites 
"patriotiques" ou d'entraînement militaire. 

Le gouvernement ukrainien a indiqué à la mi-
avril 2023 que plus de 19 384 enfants 
avaient été déportés en Russie, alors que le 
sort de plusieurs milliers d'autres reste 
incertain. 

L'Assemblée a également demandé que 
l'ONU et la Croix-Rouge et le Croissant-
Rouge internationaux aient accès à la Russie 
pour recueillir des informations sur les 
enfants déportés, et a exhorté les États à 
recueillir des preuves de crimes - y compris 
de génocide - qui pourraient avoir été 
commis. 
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Adresse : 

C/o Défense des enfants - International (DEI) 

Panel d'ONG sur les enfants privés de liberté 

1, rue de Varembé 

Boîte postale 88 

1211 Genève 20 

Suisse 

Courriel : globalstudy@defenceforchildren.org 

Panel d'ONG pour l'étude mondiale sur les enfants privés de liberté - Facebook 

Twitter : @GSCDL 

 

 

 

Cliquez ici pour rejoindre le panel des ONG 

http://www.childrendeprivedofliberty.info/
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https://www.facebook.com/GSCDL/
https://childrendeprivedofliberty.info/join-the-ngo-panel/

